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Hôpitaux: conflit réglé
par Daniel VHEUREUX
de notre bureau de Québec

QUEBEC—Lagrèvedéclenchée 
cette nuit parles 80,000 travailleurs 
d’hôpitaux membres du Front com­
mun pourrait prendre fin dès au­
jourd’hui. 11 s’en est même fallu de 
peu pour qu’elle puisse être révo­
quée dès ce matin, tellement le 
gouvernement était proche d'un ac­
cord avec le Front, tard hier soir.

Toutefois, à une heure ce matin, 
les pourparlers achoppaient princi­
palement sur les horaires de tra­
vail dans les Centres de services 
sociaux (CSS). Devant l’apparente

impossibilité de résoudre cette im­
passe à très brève échéance, les di­
rigeants du Front ont décidé d’en­
voyer dormir les quelque 60 mem­
bres du comité de négociations du 
cartel intersyndical des affaires so­
ciales. Ces derniers détiennent le 
mandat de donner leur assentiment 
à un accord de principe et, du 
même coup, rappeler leurs troupes 
au travail. Les négociations de­
vaient cependant se poursuivre 
toute la nuit en comité restreint, 
avec l'espoir d’en arriver à un rè­
glement à l’aube puisque la grande 
équipe du comité de négociations a

été convoquée pour 10 heures ce 
matin.

Une entente avec le Front dès ce 
matin est donc possible mais il ne 
semble pas en être de même avec 
la Fédération des infirmières et des 
infirmiers du Québec qui, sans 
faire partie du Front, a également 
débrayé cette nuit. Comme les5,500 
membres de cette Fédération sont 
surtoutconcentrésdans24hôpitaux 
francophones de la région de Mont­
réal, le réseau hospitalier de la 
métropole pourrait donc continuer 
d’être considérablement perturbé. 
Parmi ces hôpitaux, on retrouve

notamment Sainte-Justine, l’Hôtel. 
Dieu,Saint-Jeanne-d’Arc,Saint-Luc 
et Cartierville.

L’accord de principe auquel se­
raient sur le point d’aboutir le gou­
vernement et le Front commun a, 
parait-il, fait l'objet de pourparlers 
au sommet entre le premier minis­
tre Robert Bourassa et le président 
de la CSN, M. Marcel Pepin, qui se 
seraient rencontrés à quelques re­
prises au cours des deux derniers 
jours. Le rôle exact et véritable 
que ces deux hommes auront joué 
dans le parachèvement de l’entente

demeurait cependant mystérieux, 
hier soir.

Tout indiqua it que l’épineuse 
question de la mobilité a été réglée 
tout comme celle des libérations 
syndicales. Sur le plan salarial, LA 
PRESSE a pu apprendre que le 
gouvernement a consenti à accor­
der le $165 par semaine du moins 
pour la dernière année de la 
vention, c’est-à-dire à compter de 
1978, sinon avant.

La grève déclenchée cette nuit 
par les 80,000 membres du Front 
commun CSN-FTQ-CEQ paralyse 
considérablement la très grande

majorité des 400 hôpitaux, des 300 
centres d’accueil, des 66 CLSC et 
des 14 CSS du Québec. Le réseau 
des affaires sociales compte quel­
que 111,000 salariés et le Front 
commun en représenterait environ 
80,000.

Dans un communiqué émis peu 
avant 3 heures cette nuit, le Front 
commun indique que les négocia­
tions avec le gouvernement se 
poursuivent non seulement sur les 
horaires de travail dans les CSS, 
mais aussi sur les salaires, les va­
cances, les assurances, les droits 
syndicaux et les lock-out.
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chrétienne : le "tribunal des 
ministres" chargé d'enquêter 
sur l'affaire Lockheed a dé­
cidé de reporter au 24 juin, 
après les élections, l'interro­
gatoire des ténors de la DC 
pris dans cette affaire.

La révolte des Noirs de So­
weto, non loin de Johannes­
burg en Afrique du Sud, 
s'est étendue. Les affronte­
ments de la police et de ces 
Noirs révoltés contre l'afri­
kaans, "langue du poste de 
police" se sont poursuivis et 
sont venues s'y greffer des 
manifestations de Blancs ex­
primant leur sympathie pour 
la cause des Noirs et aussi 
des contre-manifestations de 
Blancs contre ces Blancs qui 
trahissent l'apartheid.
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* Au Liban, le meurtre de l'am­
bassadeur américain et de 
son conseiller commercial 
connaît un début d'éclaircis­
sement : Yasser Arafat a dé­
claré à Koweït que les assas­
sins ont été arrêtés et seront 
traduits devant un comité 
spécial qui n'a cependant pas 
été défini.
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mmr: En Italie, la campagne élec­
torale s'achève sur un coup 
de théâtre qui ressemble à 
un sursis pour la démocratie-
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que a résolu de consacrer la 
somme de $120 millions à la 
construction d'un complexe 
immobilier à l'intérieur du 
quadrilatère Dorchester, Peel, 
La Gauchetière et Drummond. 
Le projet dévoilé hier com­
prend aussi la rénovation, 
au coût de $18 millions, de la 
gare Windsor, qui conserve­
ra cependant son style vieil 
immeuble. La société de trans­
port compte loger dans ces 
édifices quelques-uns de ses 
principaux sièges sociaux. Il 
n'est pas question de raser 
l'hôtel Laurentien avant 
1978.

PROFIL DE MARCHEiis*

mm L'industrie québécoise du 
meuble ne cesse de perdre du 
terrain au profit des importa­
tions étrangères, alors que 
les grandes chaînes et les 
magasins à rayons grugent 
une part toujours plus gran­
de du marché des détaillants 
indépendants. Quant à la 
clientèle, elle se classe au­
jourd'hui selon un choix fon­
damental : pour les couples 
stables, des meubles de qua­
lité, plus chers; pour les cou­
ples à l'essai, des meubles 
de qualité inférieure, à prix 
réduit, qu'on renouvellera si 
l'essai s'avère concluant.

: "

Km*1 0^. m

photo;. Paui-Heml Talbot LA PRESSE

- Terre des Hommes retrouvée
visiteurs pour une dixième idison en 
1977. la salve d'applaudissements 
par laquelle a été accueillie cette 
nouvelle o été interprétée par le 
maire comme une manifestation du 
désir des Montréalais de voir cette 
grande attraction se poursuivre 
d'année en année.

Terre des Hommes, le prolonge­
ment d'Expo 67, a accueilli plus 

millions de visiteurs. A elle 
seule, Expo 67 en avait reçu plus de 
50 millions durant ses "185 jours 
de gloire". En inaugurant cette neu­
vième saison, le maire Jean Dra­
peau a prédit que Terre des Hom-

Un spectacle de chants et de dan­
ses folkloriques exécutés par des 
groupes ethniques appartenant aux 
12 pays participants a marqué hier 
l'inauguration à la Place des No­
tions de la saison 1976 de Terre 
des Hommes. Depuis 1968, c'est-à- 
dire en huit années d'existence.

mes, si l'on y inclut l'Expo 67, ac­
cueillerait cette année son cent 
millionnième visiteur ; il en reste 
donc quelque sept millions à venir 
pour que se réalise celte prédic­
tion. M. Drapeau a profilé de l'oc­
casion pour annoncer que Terre des 
Hommes rouvrirait ses parles aux

de 42g
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IFraudes électoralesEnquêtes
Le Barreau s'oppose Bou rossa placé 

sur la défensive
# Les.

i
duelles. Les dispositions relatives 
aux pouvoirs des commissions d'en­
quête sur le crime organisé, le ter­
rorisme ou la subversion visent, 
précise le bâtonnier, à 
justice parallèle dont le» pouvoirs 
excéderaient tous ceux qu'a ja­
mais détenus l'appareil judiciaire 
régulier. Ce qui effraye particuliè­
rement le Barreau, se sont ies dis­
positions de l'article 40 du bill, qui 
placent les commissaires à l'abri 
de tout appel découlant d'abus ou 
d'excès de juridiction.

Le Barreau du Québec dénonce vio­
lemment le projet de loi 41, qui 
vient d'être déposé à l'Assemblée 
nationale et qui vise, entre autres, 
à modifier la loi des commissions 
d'enquête, car, selon lui, il érige 
un système de justice parallèle 
inacceptable en pays démocrati­
que. Le bâtonnier du Québec, Me 
André Brassard, va jusqu'à affir­
mer que si le bill 41 est adopté 
dans sa forme actuelle, on pourra 
parler d'un recul marqué autant 
en ce qui concerne les règles de 
droit les plus élémentaires qu'en 
ce qui a trait aux libertés indivi-
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créer une

sportsD'importantes sociétés forestières 
d'Abitibi ont versé des fonds élec­
toraux à l'organisation du député 
libéral Roger Houde, tout en exé­
cutant des contrats et en touchant 
des subventions de Québec et 
d'Ottawa, révèle Jean-Pierre CHAR- 
BONNEAU^ Quant à l'affaire de la 
Loto-Québec, il nous précise que 
Les Promotions Industrielles Fleur 
de Lys a dû verser $40,000 au

Parti libéra) pour conserver son 
contrat de distribution de billets 
dans huit comtés montréalais. Pen­
dant ce temps, à l'Assemblée na­
tionale, le gouvernement Bourossa 
est torpillé de questions embarras­
santes suite à ces révélations, nous 
raconte notre correspondant par­
lementaire, Marcel DESJARDINS.
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N1 LA PRESSE termine aujourd hui la 
publication de la série olympique 
en regroupant dans cette onzième 
tranche les sports d'équipes ou col­
lectifs. A tout seigneur tout hon­
neur, c'est le football, sport uni­
versel par excellence, qui ouvre la 
marche. Des millions le pratiquent 
à travers le monde, mais très 
y connaissent autant de succès 
que Pelé. Il soulève d'autant plus 
les passions qu'on le marchande 
dans nombre de pays où les ré­
sultats de matchs servent de base 
aux loteries nationales. On le 
marchande au point qu'il fait vivre

certains comités nationaux olym­
piques, dont le moins célèbre n'est 
certainement pas le CONI, le Co­
mité olympique nationale italien qui 
en vit bien, même trop bien. Ce 
sport, vous l'aurez deviné depuis 
longtemps, c'est le football, ou 
soccer comme préfèrent l'appeler 
les Anglo-Saxons du Vieux conti­
nent et d'Amérique du Nord. C'est 
le sport universel par excellence. 
Suivent le volleyball, le handball, 
le hockey (sur gazon bien sûr) et 
le basketball. Le Canada

Le désir de la Ligue des droits 
de l'homme de voir modifier la loi 
de façon que les citoyens puissent 
avoir des recours contre les poli­
ciers semble éminemment justifié, 
si l'on considère la mésaventure 
survenue hier à Mme Ginette Ké- 
roack, conseiller municipal du RCM 
pour Notre-Dame-de-Grâce. Arrê­
tée vers 4 heures du matin dans 
Vest de la métropole par deux po­
liciers qui voulurent lui faire subir 
le test de l'ivressomètre, elle fut • 
conduite, sur son refus, au poste 
no 4', où elle subit toute sorte de

sévices, allant jusqu'à être giflée 
violemment par un agent avant 
d'être précipitée sans ménagements 
dans une cellule. Ce n'est que plu­
sieurs heures plus tard qu'elle a pu 
téléphoner à un collègue du RCM, 
Me Paul Cliche, qui est également 
son avocat. Mme Kéroack a an­
noncé par la suite, au cours d'une 
conférence de presse, qu'elle se 
proposait d'instituer des poursuites 
au civil et au criminel contre les 
policiers en question.
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La grève des contrôleurs 
prévue pour dimanche, 3h
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6 ans; $183,299
du Canada advcnant une grève. “Nous 
pourrons envisager certains services 
d'urgence, a-t-il dit, mais, en signe de 
soutien envers les contrôleurs, j'ai re­
commande ù nos membres que ces 
services ne soient assurés que volonté!- ; • 
renient et sans salaire.

OTTAWA (PC) — Les services aé­
riens pourraient être paralysés à tra­
vers le Canada dès dimanche, l'Asso­
ciation canadienne des contrôleurs aé­
riens ayant avisé hier le ministère des 
Transports de son intention de déclen­
cher une grève générale à partir de 
3h, le 20 juin.

Cette décision de l'exécutif de la 
CATCA survient avant même que ne 
soient connus les résultats du vote de 
grève tenu cette semaine par les mem­
bres de l’Association, qui ne seront dé­
voilés que ' demain après-midi. Le 
maintien de l'ordre de grève dépendra 
donc de l'issue du vote, mais le prési­
dent de la CATCA, M. Jim Livington, 
s'est dit assuré que la majorité des 
2,200 intéressés se prononceraient, en 
faveur du débrayage.

Toutefois, les contrôleurs du Québec, 
qui ont décidé de boycotter ce vote, 
ont déjà fait savoir, par la voie de 
leur directeur général, qu’ils ne parti­

ciperaient pas a une telle grève, illé­
gale selon eux. En effet, M. Patc- 
naude, appuyé en cela par M. Jean 
Chrétien, président du Conseil du Tré­
sor. soutient que le motif invoqué par 
la CATCA — la démission récente de 
M. John Keenan, qui avait été chargé 
d'étudier les implications du bilin­
guisme sur la sécurité aérienne — ne 
fait même pas partie des clauses du 
contrat. I-a CATCA prétend au con­
traire que la grève serait parfaitement 
légale, puisque le contrat qu’ont ac­
cepté ses membres le 31 mai dernier 
n'a pas encore été signé.

Livingston souligne que quelque 230 
contrôleurs demeureront à leur poste 
afin d'assurer les services d’urgence. 
11 fait remarquer par ailleurs que, 
même si les contrôleurs se présentent 
à leur travail dans les aéroports du 
Québec dimanche, leur présence ne 
sera pas suffisante pour assurer des 
activités normales et les aéroports se­
ront par conséquent fermés au trafic. 
I.c seul aéroport canadien qui ne se­
rait pas affecté par la grève serait 
celui de Gander, à Terre-Neuve, qui 
contrôle quotidiennement quelque 800 
vols.

CAIPA

Pour sa part, l’Association cana­
dienne des pilotes de ligne a fait sa­
voir liicr qu’elle appuierait toute grève 
des contrôleurs. M. Ken Maley, prési­
dent de la CALPA, a souligné que les 
pilotes ne voleraient pas à l'intérieur

par Pierre-Paul GAGNE
de notre bureau de Québec

que sera appelé à débourser le gou­
vernement du Québec. Actuellement, 
le coût de l’appartement de M. Chap- 
dvlaine à Paris est évalué à environ 
821.000 par année.
Pierre Tremblay

Par ailleurs, l'étude des engage­
ments financiers du gouvernement a 
permis de se rendre compte que la 
firme de publicité Pierre Tremblay 
Inc., pour le seul mois de mars, a 
reçu pour plus de 5350,000 de contrats 
de la part de différents ministères.

Comme ou sait, la firme Pierre 
Tremblay et Associés est la compa­
gnie de publicité la plus choyée du 
gouvernement Bourassa. Un de ses 
dirigeants, M. Guy Morin, est l'actuel 
président du Parti libéral pour la ré­
gion de Québec, cependant que M. 
lien Payeur, un ancien collaborateur 
de la compagnie, a été élu à la pré­
sidence générale du parti, en avril 
dernier.

Au cours du mois de mars, la 
firme Pierre Tremblay a décroché 
quatre contrats dont le plus impor­
tant (5195,000) portait sur une campa­
gne d'information menée par le mi­
nistère de l'Education en ce qui a 
trait aux positions gouvernementales 
dans les ri é g o c i a t i o n s avec les 
enseignants.

Les trois autres contrats de Pierre 
Tremblay et associés ont été: $35,000 
pour préparer une émission de télévi­
sion sur l'état des négociations dans 
le secteur public, $65,000 pour mener 
une campagne de publicité relative 
au recrutement de nouveaux policiers 
pour le Sûreté du Québec et $69,500 
pour venter les activités hiver-été du 
MontSaint-Annc.

QUEBEC — Le gouvernement du 
Québec a signé un bail d'une durée 
de six ans, au coût tot a 1 de 
$183,299.92, avec la Banque de France 
pour la location d’un appartement a 
Paris.

Cette somme apparait sur la liste 
des engagements financiers contrac­
tés par le ministère des Travaux pu­
blics et des Approvisionnements pour 
le mois de mai 1976.

Comme LA PRESSE l'écrivait mer­
credi, cet appartement servira vrai­
semblablement à loger le successeur 

.de M. Jean Chapdelaine au poste de 
délégué du Québec à Paris. Ce suc­
cesseur, selon les rumeurs persistan­
tes qui circulent tant à Québec qu'à 
Paris, sera l'actuel ministre des Af­
faires intergouvemementales, M. 
François Cloutier, dont la nomination 
devrait être annoncée au cours de 
l’été.

A cet égard, il est d'ailleurs inté­
ressant de signaler que la date du 
début du bail signé par le gouverne­
ment du Québec était le 1er juin der­
nier, ce qui laisse présager que l'an­
nonce du départ de M. Chapdelaine. 
après avoir occupe le poste de délé­
gué général du Québec à Paris de­
puis les dix dernières années, ne sau­
rait plus tarder.

Pour l’année budgétaire 1976-1977, 
le coût du bail du futur délégué géné­
ral du Québec sera de S25.-I58.32. 
L'an prochain, cette somme passera 
à $30.550. Par la suite, c'est un mon­
tant annuel moyen de près de $32,000

"La question du bilinguisme, a pour­
suivi M. Maley, concerne toute la com­
munauté aérienne au Canada, et l'in­
certitude qui règne actuellement dans 
ce domaine exige que quelque chose 
soit fait sans tarder.

"La récente augmentation des acci­
dents évités de justesse — il y a eu 9 
de ces cas au cours des 30 derniers 
jours — est le résultat direct de la 
controverse que le gouvernement a 
laissé naître cl qui a crée une situa­
tion extrêmement dangereuse pour l’a­
viation dans le Canada tout entier", a 
conclu le président de la CALPA.

A plusieurs reprises, M. Chrétien a 
prévenu l'Association que le gouverne­
ment n’hésiterait pas à recourir à une 
injonction pour empêcher le débrayage 
des contrôleurs, et hier, un porte-pa­
role du ministère a précisé qu’une de­
mande d’injonction pourrait être sou­
mise dès demain.

Gauthier: 
réputation 
de cinq 
millions?
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Finances Donald Macdonald s'est en­
tretenu, hier, avec lo président du 
tribunal fédéral antidumping, au 
sujet de ses activités commerciales 
privées, et on a annoncé plus tard 
que l'enquête se poursuivrait.

Le ministre a refusé, aux Commu­
nes, de répondre à toute question au 
sujet do M. J.P.C. Gauthier, tant que 
sa documentation ne serait pas 
complétée.

Entre-temps, le députe conservateur 
Elmer MacKay, qui avait demandé le 
premier une enquête sur les transac­
tions de M. Gauthier, a fait connaître 
do nouveaux documents à ce sujet. 
L’un des papiers soumis fait allusion 
au fait que M. Gauthier n’aurait pas 
songé à risquer sa réputation pour 
$200,000, mais préférerait pluut la ris­
quer pour $5 ou $10 millions.
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La majeure partie des Québécois jouiront d'un ciel dopage aujourd’hui du ù la presence 
d'une crête de haute pression située au-dessus de la province. Le ciel sera cependant gris 
sur les régions de l’Abitibi et de Chibouçamau à la suite de l'arrivée sur ces régions d'une 
faible dépression en provenance du sud-ouest. Les températures seront généralement prés 
des normales saisonnières.
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MM. Joo Morris, president du CTO. John Munro. monistrc de la Main-d'Oeuvre et Pierre Trudeau ont été accueilli par les 
journalistes au sortir de leur rencontre d'hier M. Gauthier a dû couper court à 

un voyage en Europe afin d'accourir 
à Ottawa pour répondre à l'interroga­
toire du ministre, à la suite de la 
sortie du député MacKay aux Com­
munes,mardi.

M. MacKay a déclaré que les 
transactions de M. Gauthier pour­
raient être parfaitement légitimes, 
mais a demandé s'il ne violait pas la 
loi antidumping qui dit que tout 
membre de ce tribunal doit consacrer 
tout son temps à son travail.

M. MacKay, hier, a signalé aux 
journalistes que cette affaire démon­
tre parfaitement la nécessité d'une 
enquête fédérale, encore plus que 
l’affaircSky Shops.

Selon lui, l'affaire Gauthier va plus 
loin qu'on aurait d’abord imaginé et 
remonterait notamment a une tran­
saction immobilière de 1972.

Le député aurait en main des do­
cuments établissant que M. Gauthier 
faisait partie d'un groupe d'hommes 
d affaires tant canadiens que britan­
niques intéressés à conclure 
pmnt de plusieurs millions de dollars 
chez les magnats arabes du pétrole, 
pourlcgouvcmemcnt ontarien.

à Montréal Trudeau-MorrisDEMAINAUJOURD HUI

Les consultotions se 
poursuivront en juillet
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Abitibi
Outaouais
Laurentidcs
Cantons de l'Est
Mauricie
Québec
Lac Saint Jean
Rimouski
Gaspesie
Baie Comenu
Sept Iles

H Nuageux et quelques a verses Pas de changement 
Nuageux et averses 
Nuageux et averses 
Knnua. en fin de journée 
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Knnua. en fin de journée 
Knnua. en fin de journée 
l'eu de changement 
l'eu de changement 
l'eu de changement 
l'eu de changement

vant le Parlement, et non devant un 
organisme particulier”.

Le premier ministre avait laisse en­
tendre toutefois que le gouvernement 
était prêt à envisager des moyens pro­
pres a assurer aux représentants syn­
dicaux un rôle plus important dans l'é­
tablissement des politiques 
«lues et sociales.

Ja?s représentants du cabinet et ceux 
du CTC sc sont réunis hier pour discu­
ter du manifeste adopté le mois dernier 
lors du congrès tenu par le CTC à 
Quebec, et qui réclame une participa­
tion égale des syndicats, de l’entre­
prise privée et du gouvernement dans 
la prise des décisions nationales.

que les syndicats soient revenus sur 
leur opposition directe au programme 
ani i-i nflat ionnlstc fédéral.

Quant à M. Trudeau, il a déclaré 
qu'il n’avait pas discute avec M. Mor- 
ri> du l’éventualité que le gouverne­
ment partage avec le CTC ses pou­
voirs décisionnels: "Pour l’instant, 
a-t-il dit, le mouvement syndical n’a 
pas demandé à faire partie du cabi­
net.”

M. Trudeau avait souligne plus tôt 
aux Communes que le mouvement syn­
dical ne pouvait partager avec le gou­
vernement la prise des décisions natio­
nales', parce que, avait-il fait remar­
quer. “nous sommes responsables de-

OTTAWA (d’après CP) — Le pre­
mier ministre Trudeau et le président 
du Congrès du travail du Canada, M. 
Joe Morris, ont annoncé hier qu’ils s’é­
taient entendus sur la poursuite des 
consultations relatives aux demandes 
syndicales en vue d’une participation 
plus active à l’établissement des politi­
ques sociales et é c ono iniques du 
gouvernement.

M. Morris, sans fournir plus de de­
tails sur son entrevue du deux heures 
avec le premier ministre, a révélé que 
les représentants gouvernementaux et 
syndicaux avaient convenu de se réu­
nir de nouveau le 12 juillet, vc qui ne 
signifie aucunement, a-t-il souligné.
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- ! Knso. avec lin peu de nua 
..'"i Plutôt ciwdeilk:

11

..‘1 Knso. avec un peu de nua.
Plutôt ensoleille 

J '• Plutôt ensoleille 
17 (léneralementen>"kiik 
! 7 « îeneroletncntensoleille 
1 < ienvrak-ment ensoleille
17 < iem ralvmvut viwlnllr economi-

Uu Canada
Mm Mai.Capitata*

Kdnionton 
Kcgin.i 
Winnipeg 
Toronto 

T rederirton 
Halifax 
i 'harlotletoun 
.-.uni -lean

Auiouirf hn
Nuageux
Kn.-oleillc
KnsfilriHc 
Ktisolrille 
Kn-nleillf* 
KriMilnlIr- 
Kn-uh ill* 
Kn>«»leil|e 
Kn-inlvillr

un cm-
Colombie-Britannique 
Alberta
Saskatchewan
Manitoba
Ontario
Nouveau-Brunswick 
Nouvelle Ecosse 
Ile du P rince-Edouard 
Terre-Neuve

2112
2b
•22
ni

M 2b
12

Constitution: Trudeau 
promet de maintenir 
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12 OTTAWA (d'après CB) — Le pre­
mier ministre Trudeau a promis hier 
de maintenir 1 équilibre actuel des pou­
voirs fédéraux et provinciaux lorsqu'il 
demandera le rapatriement de la 
s t i t u t i o n canadienne au Parlement 
britannique.

M. Trudeau a souligné aux Commu­
nes que le gouvernement fédéral n’en­
visageait aucunement d'accroître 
pouvoirs en rapatriant la constitution 
même s'il devait agir seul pour ce 
faire.

Jl
acquitter les frais des médecins. Le 
bill limiterait l'accroissement de la 
part fédérale n 14.5 p. rent cette 
année et à 12 p. cent l'année 
prochaine.

Le gouvernement a avisé l'an der­
nier les provinces qu'il se proposait 
de mettre fin en I960 à l'accord cou­
rant, lequel prévoit un partage égal 
des coûts.

Le député néo-démocrate T.C. Dou­
glas a affirmé pour sa part que ce 
n'était pas en fixant des plafonds auc 
l'on pourrait lutter contre l'énorme 
accroissement des coûts des pro­
grammes de santé, mais au contraire 
en instituant'des formes de traite­
ment moins onéreuses. M. Douglas, 
qui, alors qu'il était premier ministre 
du la Saskatchewan, fut un pionnier 
de l’assurance médicale et hospitali­
sation, a soutenu que le principe con­
sistant a accorder aux provinces des 
pouvoirs de taxation accrus en 
échange de la cessation des program­
mes à coûts partagés représentait un 
sérieux pas en arrière.

OTTAWA (d'après Cl', — Le mi­
nistre de la Santé. M. Marc Lalonrlc, 
s'est dit hier en faveur d'une nou­
velle formule de financement des 
programmes d'assurance médicale et 
hospitalisation avec les provinces, 
plutôt que d'un mélange de formules 
anciennes et nouvelles.

M. Lalondc a précisé, aux Commu­
nes, qu'il doutait de la valeur d'un 
programme d'assurance médicale 
fonctionnant en vertu d'une nouvelle 
formule de partage des impôts, si 
l'on maintenait d'ancien système de 
financement de l'assurance- 
hospitalisation.

Le gouvernement fédéral paye ac­
tuellement 50 p. cent du coût de ces 
deux programmes, mais désire modi­
fier ce système pour se libérer des 
énormes d é p c n s c s qu'il lui 
occasionne.

M. Lalonde parlait à l'occasion du 
débat sur le projet de lui visant à 
fixer un maximum aux contributions 
fédérales au programme d'assurance 
médicale, qui sert essentiellement à
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Les syndiqués 
ont quitté 
les hôpitaux 
sans incident
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I par Andres LEBEL
I.a grève illimitée dans les hôpitaux 

a débuté hier soir a minuit. Les syndi­
qués du Front Commun de même que 
les 5,500 membres de la Fédération 
des Infirmiers et Infirmières du (Jue- 
bet (FIIQ) ont quitte le travail un peu 
déçus d'être obligés d'en arriver la.

Les débrayages dans les hôpitaux 
francophones se sont effectués dans 
une atmosphère de cordialité. I n peu 
las mais souriants, les syndiques 
étaient très calmes et aucun incident 
n’a été signale. Partout les services 
essentiels étaient assures.

Les hôpitaux anglophones de Mont­
réal sont demeurés ouverts, les 
ployés ne faisant pas partie du Front 
Commun. Au Montreal General Hospi 
ta! et au Royal Victoria* les services, 
un peu surchargés, ont continué à 
fonctionner normalement tandis qu'au 
Jewish General Hospital on a pu noter 
un ralentissement. L'h <> p it al était 
quand même ouvert

Par ailleurs, à l'hôpital hanta Ca- 
brini où le quart de travail commen­
çait à 23MO. les syndiqués ont préféré 
attendre à ce matin pour débrayci 
Même >1 tous les employés étaient a 
leur poste, l'urgence accueillait >eule 
ment les patients ambulants.

Dans les autres hôpitaux, même si 
• urgence était formée, les patients 
pouvaient quand même entrer sâul a 
l'hôpital Notre-Dame ou une pancarte 
extérieur** indiquait “urgence fermée’".

1 I.es employes de vet hôpital avaient 
d'ailleurs devance le débrayage en 
quittant leur poste des "21 h.

L'hôpital Sainte-Justine, devant le 
ictus de ses infirmières d’assurer quel- 
<|U<‘ service essentiel que ce soit. s est 
mi dans l'obligation de fermer complè­
tement l’urgence dès hier après-midi. 
Les patients étaient pries de se presen­
ter .ni Montreal Children Hospital.

Il en a été de meme pour les em­
ployés du Centre Berthelet qui ont ciù 
bon d'appuyer les employes des hôpi­
taux. Dans ce centre de détention pour 
jeunes, le maintien de l'ordre était as­
sure par une vingtaine d'employes iiun 
syndiqués et une agence de sécurité 

La Fédération des Infirmiers et In­
firmières née d’une scission au sein de 
la Fédération des Affaires sociales 
(CSNi n’avait Jail jusqu’à hiei .<oir 
que trois jours et demi de débrayage. 
Peu avant minuit, on attendait tou­
jours un signe de vie de la partie pa­
tronale. Les négociations notaient pas 
rompues mais elles n'ont encore ap­
porte aucun résultat

A l'hôpital psychiatrique Douglas. A 
Veidttn. les infirmières ont décide de 
ne pas nunc au débrayage des in tir 
micros auxiliaires syndiquées de Im 
CSX Ces infirmières loin partie des 
Infirmières 1 nies et ont signe leur 
nouvelle com eut ion collective. Toute­
fois elles remplissent uniquement U-um 
ta*, lies et relurent de rcmplni »•: 
grévistes.
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Les policiers se sont arrêtés quelques minutes pour discuter avec les syndiqués de l'Hôpital Saint-Luc au cours de la nuit. Sur la ligne de piquetage la 
bonne entente régnait

Is police brutalise 
un conseiller du RCM
par Jean-Paul SOULIE

“Tu veux notre matricule, eh bien 
prend ça." — 11 m'a alors gifiee de 
toutes ses forces a plusieurs reprises 
d un coté et de l’autre de la figure."

C’est en ces termes que Madame 
Ginette Kéroack. une frêle jeune 
Icinmc blonde, a raconté hier au 
cours d’une conférence de presse 
comment des policiers du la CUM lui 
avaient fait un splendide oeil au 
beurre noir dans les locaux du poste 
de police No 1. sur la rue Ontario, a 
Montréal.

Madame Kéroack, qui est conseiller 
municipal du RCM pour Notre-Da- 
me-dc-Grâce. a donné sa conférence 
de presse à l’Hôtel de ville de Mont­
réal. conjointement avec la Ligue des 
droits du l'homme qui était représen­
tée par sa directrice générale. Ma­
dame Simone Chart rand et Me Pierre 
Cloutier, président du Comité de vigi­
lance de la ligue.

Les mésaventures policières de Ma­
dame Kéroack ont débuté vers quatre 
heures du matin, quand deux policiers 
l’ont arrêtée au coin des rues Saint- 
J)enis et Vigor. Elle s’est identifiée 
mais n’a pas dit aux policiers qu’elle 
était conseiller municipal. Ils lui ont 
proposé de lui faire subir le test de 
l’ivrcssomètrc, mais sans lui fournir 
les explications qu’elle leur deman­
dait quant aux implications d’une 
telle procédure, et elle a refuse. Em­
menée au poste No I. elle a été arrê­
tée, puis enfermée dans une cellule 
oii elle est restée une heure environ. 
“Pendant ce temps, plusieurs poli­
ciers sont venus voir dans la porte a 
tour de rôle en se moquant de moi et 
en rigolant entre eux ” a racontée Ma­
dame Kéroack.
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Les "terroristes” 
sont libérés 
faute de preuves
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avait été présentée* comme une impor­
tante capture antiterroriste en pleine 
période prc-olympique. il y a quelques 
semaines, ont etc* libérés des l'enquête 
préliminaire, hier après-midi, de la 
principale accusation portée

Kn defense. les pivxenus. (biles l'ho- 
quelle. *** ans. et son beau-frère, Jac­
ques Sênucal. -fl ans, uni soutenu que 
le tout avait etc apporte chez eux dans 
de> caisses fermées, et qu'il- n’avaient 
auvuiie idee de te qui se trouvait dans 
t esvoiitehunts.

I otit en déclarant lit pas étie < om- 
plv'.vment dupe de eette explication, le 
mge Maurice Rousseau devait convenir 
qu’il manquait quand même un ele­
ment essentiel au délit qui leur était 
reproche

II se rendit a 1.1 requête de leur pro­
cureur. Me Nicole Daigneault. et ren­
voya immédiatement l'accusation l.a 
preuve étant insuffisante. Les articles 
produits devant la Cour, incidemment, 
avaient utv voie- dans des locaux de 
la Protection civile de Verdun, l aval 
et Uurxal en 11*71 et 11»7'J

A leur comparution leur procureur 
il alors. Me Pierre Cloutier, s était

&
a

Soit celle de possession de dix et s al­
la les voles dont une polyropieusi .
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!'<■ . Man if des 
homosexuels
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Fonde lu 20 mai dernier, le CHAR a 
décidé de passer a l'action et d'organi­
ser une manifestation le 1!» juin, a 1 
heure 30. à Montréal. Le CHAR, vest 
le Comité homosexuel antirépression. 
Il a été forme pour lutter contre la re­
crute campagne de repression policière 
vigoureusement exercée dans la métro 
pole contre la collectivite 
homosexuelle

Depuis le mois du lévrier 1M75, ont 
expliqué les porte-parole du CHAR, des 
centaines d'arrestations ont vu lieu a 
Montreal et des descentes de police 
ont été dirigées sur certains bars, des 
saunas, des pares et des toilettes 
publiques.

Les homosexuels, qui >e disent victi­
mes de harassement de la part dus po­
liciers. ont décide de s'unir pour résis­
ter. Des comités ont vie mis sur pied 
pour informer les média, et pour cher­
cher a obtenir l'appui d’organismes 
s'occupant de libertés civiles. Le 
< H AK annoncera bientôt d autres acti­
vités publiques visant a rendre* les ho­
mosexuels de Montreal visibles.

m
Mj & m ■ u le vu contre î.i publicité faite a leur 

v.is. alors qu’on avait al lin ne qu’il s'a 
gtssail peut vtrv il un 'rweil*' du
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Des gens dangereux IIV£6?Transférée ensuite dans un cachot 
.sombre. Madame Kéroack en a été 
extraite par deux policiers qui vou­
laient lui faire signer un papier sans 
le lui faire lire, ce qu'elle a refusé. 
Parce qu'elle lui demandait d'être 
poli et de ne pas la tutoyer, 1 un 
d'eux l'a violemment projetée sur le 
sol de la cellule.

C'est le même policier qui est re­
venu la chercher un peu plus tard. 
"Je lui ai demandé de s'identifier, a

1 Jepuis « e lumps. t'hoquette, qui était 
assistant-directeur du l'hôtel Imquoi.-, 
dans le Vieux Montreal, aurait perdu 
.-ou emploi mit intervention policière, 
en raison de son am-iation dans cet tuBSCk.i ■

ST« :: allure.

Cours de fleuriste 
Atelier de Montréal 

Inf. 388-6957
iphoto Armand TROTT1F R

Ginette Kéroack avait encore l'oeil noir et portait un bandage au bras au moment de sa conference de presse. ■;

raconté Madame Kéroack. et de me 
donner son numéro matricule comme 
l'exige le Code de discipline actuelle­
ment en vigueur au Service de police 
de la CUM." C'est à ce moment-la 

collègue a giflé le conseiller

• li • ... ■ - Het e ■
dulfur de I ABC du bouquet'qu’il s’exécuterait immédiatement", a- 

t-clle dit.
En plus de l'ecchymose qui marque 

son oeil gauche, Madame Kéroack a 
déclaré qu'elle avait été blessée au 
poignet, gauche et à une hanche lors­
que l’un des policiers Va violemment 
poussée dans une cellule, la faisant 
tomber sur le sol de ciment.

Justice contre les policiers

“Mous allons engager des poursui­
tes au civil et au criminel", a annonce 
Me Cloutier qui est également le 
procureur de Madame Kéroack. L'a­
vocat a dénoncé la “collusion" entre 
les policiers et les juges, surtout 
ceux de la Cour municipale. "La 
Ligue des droits de l'homme veut 
que la loi soit modifiée pour que les 
liiuvcib puissent asuii tie.-» recoui.*» 
contre les policiers, a-t-il dit. Avec la 
loi actuelle, les juges, surtout en 
Cour municipale, nous rient au nez

chaque lois qu'un citoyen tente d ob­
tenir justice contre des policiers.”

“J’avais très peur, je lut ai de­
mandé d'intervenir", a-t-elle dit. 
C'est à 7 heures 30 environ que Mon­
sieur Cliche est arrivé au quartier 
général de la police. “J’ai demandé 
à un planton de me laisser monter 
pour voir ma collègue, raconte ce 
dernier. 11 a téléphoné pour deman­
der “Qu'est-ce qui arrive avec la Ké­
roack?" Les choses ont été un peu 
mieux lorsque j'ai dit que j'étais con­
seiller municipal et Madame Kéroack 
aussi."
Lécuyer fait enquête

Peimti na 749b 16 Mimsteie de l fduuttmn

Culluie Hcisomielle

1 Je son côté, le HCM entend exiger 
que le Conseil de sécurité adopte un 
Code d'éthique pour les policiers, et 
qu'un comité de plaintes formé de ci­
vils soit constitué.

que son 
municipal à plusieurs reprises.

"J'ai réalisé que ces policiers 
étaient dangereux, a-t-elle dit, qu ils 
ne plaisantaient pas.”

Puis, les poignets fortement tenus 
derrière son dos par le policier qui 
venait de la battre, Madame Kéroack 
a été embarquée sans douceur dans 
un panier à salade, perdant une 
chaussure en cours de route. Le se­
cond policier la lui a jetée à la fi- 

avant de refermer la porte sur

1 r * f «

lOkiu/JiI'Au poste No I, hier soir, lu Capi­
taine Peron s'est refusé à tout com­
mentaire sur cette affaire. “4c n’ai 
pas le droit de faire de déclarations, 
a-t-il dit, et d’ailleurs je ne sais rien 
de cette histoire-là." Il a ajouté que 
d'autres services de la police de la 
CUM auraient peut-être quelque 
chose a dire. Cependant, les policiers 
attachés au service de relations pu­
bliques de la police de la CUM n'ont 
pas voulu, eux non plus, commenter 
les accusations portées par Madame 
Kéroack.

9 9 H
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Libérée sur signature et promesse 

de se présenter en Cour le 27 juin, 
Madame Kéroack s’est rendue immé­
diatement au bureau de Me Paul- 
Emile Lécuyer, le président du Conseil 
de sécurité publique pour lui faire 
constater son état. "J'ai demandé a 
Me Lécuyer d'instituer une enquête 
sur ces événements et il m'a répondu

gurc
elle. ërsaillesTransférée au poste No 1. sur la 

Gosford, Madame Kéroack a 
passé la nuit dans une salle com­
mune.
téléphoner a son collègue du KCM. le 
conseiller municipal Paul Cliche.
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La CECO et l'image de la justice
Le Solliciteur général «lu Quebec tente, par un 

projet «le loi, d'ajouter une nouvelle force à la Com­
mission dcnqucte sur le crime organisé. Mais apres 
la dernière “performance” de la CECO, après la lec­
ture des commentaires du confrère Conrad Bernier, 

! publiés cette semaine dans LA PRESSE, on peut se 
demander si les efforts du Solliciteur sont vraiment 
utiles. Car l’efficacité de la CECO dans la lutte con­
i ic le crime organisé semble être mise en doute.

Le projet «le loi 11 accorde une plus grande au­
tonomie à la CECO. 11 lui fournit de nouveaux pou­
voirs pour faciliter les perquisitions sans mandat. 11 
donne plus de protection aux témoins et cherche à 
éviter les abus; il précise également la règlementa­
tion du buis-clos. Tout cela est peut-être utile. Mais 
probablement pas suffisant.

Avec ces nouveaux pouvoirs, la CECO serait-elle 
, parvenue à des résultats plus valables dans son en- 
j «piété sur les frères Dubois?

Les dernières audiences télévisées étaient gênan­
tes à divers aspects. A plusieurs reprises, le clan 
Dubois est. apparu plus fort «pie la Commission. Et 
ses avocats aussi. Les témoins a charge n’avaient 
pas toujours toute la crédibilité nécessaire. Les in­
terferences des commissaires dans les interrogator

audiences télévisées ont pu apprendre à des gens 
l’art d’échapper à la justice.

Une impression domine: la Commission ne sem­
blait pas suffisamment prête à faire face aux frères 
Dubois.

Mais il faut se garder de passer aux conclusions 
définitives avant d’avoir reçu le rapport que rédi­
gent présentement les commissaires. Il peut encore 
nous réserver des surprises.

Si ce rapport mène à des conclusions utiles, per­
tinentes, capables d'aider au cheminement de la jus­
tice, on devra se méfier alors des réactions que pro­
duisent les audiences publiques. Il faudra croire que 
le huis-clos possédait des richesses que la télévision 
n'avait pas le droit de nous montrer. Mais il faudra 
également se demander si la télévision joue son 
rôle. Car si elle sert à présenter une image faussée 
de la justice, aussi bien s’en passer.

Le rapport pourra peut-être nous apprendre que, 
malgré les déficiences des audiences publiques, la 
pègre de Montréal a dû ralentir ses activités et libé­
rer certains de ses otages. Ce serait un pas valable.

Mais s’il ne va pas plus loin que ce que l’on sait, 
il faudra alors trouver les moyens pour rendre plus 
efficace le travail d’une Commission qui peut faire 
davantage.

rc.s pas toujours structurés du procureur ajoutaient 
a la confusion. En fait, il était difficile d’y voir une 
technique efficace. C’était à n’y rien comprendre 
quand un commissaire disait candidement à un té­
moin import a n t, soupçonné des pires trafics: 
"‘Avouez donc...” Les nouveaux pouvoirs de la loi 41 
ajouteraient-ils une plus grande efficacité à 
telle structure?

On accepte donc que la CECO utilise une procé­
dure exceptionnelle pour la seule raison que la 
cause, c'est-à-dire le crime organisé, est exception­
nelle. Mais si la procédure ne porte pas fruit, faut-il 
encore l'utiliser? Car les conséquences sont graves: 
on ne change pas impunément l’exercice normal de 
la justice. Parfois, on a l'impression que la CECO sc 
sert inutilement d’une mesure d’exception.

Le fait que les audiences • soient publiques et 
même télévisées ajoute une autre dimension néga­
tive au débat. Car finalement on publie le plus lar­
gement possible l’inefficacité, tout au moins appa­
rente, de la justice. Les frères Dubois, par exemple, 
ont une réputation dont eux-mêmes sont bien con­
scients. Ils passent pour être la terreur d’un quar­
tier depuis longtemps. Des enquêteurs viennent pré­
senter le fruit de leurs recherches effectuées pen­
dant des mois. Des témoins viennent porter des ac­
cusations. Tout semble condamner ces hommes, lit 
la justice semble impuissante.

une

t
Deux tics frères Dubois ont écopé tie sentences 

pour outrage au tribunal. Les autres s’en sont sortis 
avec plus ou moins de gloire ou d’ennuis temporai­
res. Leur façon d’cviter les réponses compromettan­
tes a fait que les dossiers préparés par les enquê­
teurs de la CECO ont bien peu servi.

11 ne faut pas perdre de vue que cette forme 
d’enquête a recours à des moyens exceptionnels 
pour s’attaquer au crime. Des avocats compétents et 
une partie de la population considèrent même cette 
façon de faire comme une “justice parallèle", c'est- 
à-dire comme une innovation dangereuse pour l’e­
xercice de la justice. Car, disent-ils, si l’on applique 
ces procédés à d’autres genres d’enquêtes, plusieurs 
citoyens pourront, subir des inconvénients sérieux 
sans pouvoir se défendre selon nos traditions 
légales.

i
La télévision devait servir à rendre le public 

plus conscient et mieux informé sur les activités de 
la pègre. Elle devait avoir un rôle, avant tout, d’in­
formation et de formation. Peut-être que mainte­
nant, c'est le contraire qui se produit. Les dernières Jean-Guy DUBUC
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Y a-f-i! un miracle québécois"?U

Le “contrôle effectif ' ae I éco­
nomie du Québec par les Québé­
cois est “une question de 10 à 15 
ans". Voilà la révélation pour le 
moins sensationnelle faite lundi par 
le ministre de l'Industrie et du 
Commerce, M. Guy Saint-Pierre, de­
vant les membres de I Institut des 
conseillers en administration. De­
puis le temps que les Canadiens 
français se considèrent comme des 
larbins dans leur propre maison, 
une telle affirmation est de nature 
à éliminer leur “complexe d'infé­
riorité économique". A condition, 
bien sûr. que cette affirmation soit 
étayée par des faits.

Selon le ministre Saint-Pierre, "il y 
a près de 20 pour cent d'anglopho­
nes au Québec et chacun d'eux a 
le loisir d'être Québécois à part 
entière. On peut donc dire que la 
part de l'économie qui est contrô­
lée par les anglophones du Québec 
est sous contrôle québécois". Voilà 
ce que les nationalistes esnadiens- 
‘rançais. depuis des générations, 
n'ont jamais su comprendre. C'était 
pourtant très simple. Il suffisait d'y 
oenser. La formule de M. Saint- 
Pierre a ceci de merveilleux qu'elle 
peut justifier tous les régimes colo­
niaux. Que les Noirs de la Rhodé- 
nie par exemple, se le tiennent pour 
dit. Ils contrôlent, sans apparem­
ment le savoir, leur économie par 
personnes blanches interposées !

L économie du Québec a cepen­
dant quelques lacunes. Elle souffre 
selon M Saint-Pierre, de “désarti­
culation chronique" à cause des 
‘onctions différentes entre les deux 
groupes ethniques dont l'un l'an­
glophone assume la gestion" et 
l'autre. >e francophone. ' conslitue la 
main-d'oeuvre". C'est une façon élé­
gante de dire que les 80 pour cent 
des Québécois francophones sont 
mus ou moins au service des 20 
"our cent d'anglophones. Mais lout 
eta va nien'ôi chance selon M

Saint-Pierre, car son ministère favo­
rise "la présence de cadres et 
d'administrateurs francophones dans 
toutes les entreprises établies au 
Québec". Mais il y a. de toute évi­
dence. beaucoup de chemin à par­
courir. L'homologue de M. Saint- 
Pierre aux Richesses naturelles. M. 
Jean Cournoyer, déclarait mardi 
oue la participation des Québécois 
dans les entreprises d'exploitation 
minière est si infime que le gouver­
nement serait prêt à réduire ses 
redevances minières (déjà minimes) 

contre une entrée de 1,000 à 2.000 
Québécois dans les conseils d'ad- 
minisiration. les bureaux de direc­
tion, les postes de responsabilité 
de ces compagnies".

De plus, a dit le ministre Saint- 
Pierre. "nous visons à implanter 
au Québec de grands projets mo­
teurs de plusieurs dizaines de mil­
lions de dollars qui puissent deve­
nir la roue motrice d’un développe­
ment régional" “Le premier de 
ces projets annoncés est celui de la 
Donohue à Saint-Félicien". . "Cela 
oeut sembler peu concluant quand 
on songe qu'il s'agi! parfois d'un 
seul projet par année". En effet 
c'est peu concluant. Si le ministre 
Saint-Pierre fient compte de la réa­
lité, comment peut-il affirmer que 
les Québécois auront le "contrôle 
effectif" de leur économie en 10 
ou 15 ans ?

La "désarticulation chronique 
selon l'euphémisme de M. Saint- 
Pierre, est si grave que sur les quel­
que 10.200 entreprises manufactu­
rières du Québec, il y a 150 gran­
des entreprises qui appartiennent 
pour la plupart aux anglophones et 
fournissent près de 40 pour cent de 
la valeur totale de la production 
Près de 8.200 des entreprises, qui 
appartiennent pour la plupart aux 
Canadiens français, ont moins de 
50 employés chacune et fournissent 
collectivement moins de 15 pour

cent de la valeur de la production. 
M. Saint-Pierre, en parlant de "con­
trôle effectif" en 10 ou 15 ans. veut- 
il insinuer que son gouvernement va 
forcer les grandes entreprises à em­
baucher des Canadiens français 
pour leurs posies de direction ?

Une politique efficace est tou­
jours une politique de persuasion, 
où les intéressés y voient leur inté­
rêt. Ce qui est loin d'être le cas 
dans la situation présente. C'est, 
on effet, le gouvernement qui cher­
che à attirer les grandes entrepri­
ses. La force de marchandage n'est 
donc pas de son côté. D'ailleurs, 
les entreprises d'amiante, par exem­
ple. qui pourraient transformer au 
Québec en produits ouvrés jusqu'à 
20 pour cent de leur production, 
n'en transforment que 5 pour cent. 
Pourtant le Québec a une force de 
marchandage énorme, puisqu’il pos­
sède les plus riches gisements 
d'amiante au monde. Or. le gouver­
nement ne les force même pas à 
protéger la santé de leurs employés, 
citoyens et contribuables Québécois, 
par une législation anti-pollution 
vraiment efficace. On est donc loin 
de l'incitation à embaucher des Ca­
nadiens français aux postes de 
direction.
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rmfA moins que le ministre Saint- 
Pierre ne croit au miracle, les Ca­
nadiens français ne peuvent pas. 
dans les conditions actuelles, deve­
nir les maîtres de leur économie. 
Car il ne faut pas confondre “mira­
cle religieux" et “miracle économi- 
oue". Ce dernier est toujours le 
fruit d'une très grande motivation 
collective. Les tensions sociales ac­
tuelles ne. le permettent pas. Et. au 
risque de se répéter, il faut dire 
que le gouvernement n'a pas actuel­
lement de politique énergique et 
cohérente pour redresser la situa-
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Les Québécois bientôt maîtres de leur économieIvjn GUAY

Ces principes sont destinés à corri­
ger les lacunes identifiées.

1. Renforcement du contrôle des 
Québécois sur leur économie.

2. Présence accrue des francophones 
dans l'économie.

3. Transformation de notre structure 
economique. (...)

ii y a près de 20 p. cent d'angiopho- 
nes au Québec, et chacun d’eux a le 
loisir d’être Québécois à part entière. 
On peut donc dire que la part de l’éco­
nomie qui est contrôlée par les anglo­
phones du Québec est sous contrôle 
québécois. (...)

Pour le second point, la participation 
accrue des francophones à la vie éco­
nomique, nous agissons à plusieurs 
niveaux.

•J’ajoute à cela d’autres mesures pré­
cises comme la mise sur pied d’entre 
prises d'Etat dans des secteurs ou 
l'entreprise privée ne voulait pas s’a­
venturer comme SIDBEC ou dans des 
secteurs où l’Etat par ses disponibilités 
financières peut favoriser la croissance 
et le développement intégré de grandes 
entreprises où des gestionnaires fran­
cophones peuvent acquérir une expé 
rience pratique. (...)

Washington a le Canada à I oeil Le ministre de l'Industrie et du Com­
merce, M. Guy Saint-Pierre, a pro­
nonce, lundi, une causerie devant les 
membres do l'Institut des conseillers 
en administration. Voici des extraits 
de la première partie de cette cause-

exigeants que le Canada fait mon­
tre d'indolence, qu’il compte abusi­
vement sur le bouclier américain 
pour sa défense. M. Trudeau écarte 
ces accusations comme dépour­
vues de fondement.

Il y a d'autres causes d'irritation. 
Lu nationalisation de l'industrie de 
la potasse en Saskatchewan, indus­
trie développée avec l'apport de la 
technologie américaine, pour ne 
rien dire des capitaux, apparaît 
dans toutes les listes do récrimina­
tions. Le frein mis par le Canada à 
la diffusion chez nous de la culture 
américaine, souvent considérée ici 
comme l'expression d’une sous- 
culture. déplaît à nos voisins, appa­
raît comme une menace précise à 
leurs intérêts matériels et constitue 
un autre ’’irritant”.

Washington ne fait plus mystère 
de ses préoccupations. Le discours 
public a remplacé le coup de télé­
phone discret. Dans l'espoir sans 
douie d’atteindre tout bon enten­
deur, ici et ailleurs dans le vaste 
monde.

doctrine " de leurs rapports, trop 
de pragmatisme entrant dans la 
mentalité des deux peuples pour 
qu'on pense à cela. Mais à suivre 
les interventions publiques de l'am­
bassadeur de Washington à Ottawa. 
M. Thomas Endors, en poste depuis 
six mois, on s'aperçoit que le gou­
vernement américain n'ignore pas 
les griefs du Canada et qu’il expose 
les siens avec une franchise totale. 
Car nos voisins, estiment avoir, eux 
aussi, des griefs. Et la nouveauté 
vient de ce qu'ils sont étalés publi­
quement.

Les Etats-Unis voudraient quo les 
relations soient exemplaires dans le 
domaine de la défense. Aussi ce 
n'est pas par hasard que le prési­
dent Ford s’est enquis, auprès de 
M Trudeau, des intentions du Ca­
nada quant aux engagements pris 
par les nôtres vis-à-vis de l’OTAN. 
Car toute marque de tiédeur de la 
part des autorités canadiennes cons­
titue une prime au relâchement de 
la vigilance en Europe.

L'année 1975 avait apporté des 
motifs de satisfaction à Washing­
ton. Ottawa n'avait-ll pas décidé de 
dépenser de fortes sommes pour 
moderniser son équipement militai­
re 7 Survient l'échec, cette année, 
des négociations avec Lockheed 
pour l'achat d'avions (du type 
'Orion") qui paraît tout remettre en 
question. Ce qui agace le plus les 
Américains et l'OTAN, vest quo 
nous n'avons pas, dans l’immédiat, 
do solution de rechange. Cette péri­
pétie tait dire aux critiques les plus

La visite de quelques heures du 
Premier ministre du Canada dans la 
capitale américaine ne changera 
rien, dans l'immédiat, aux rapports 
entre les deux pays. Il s'agissait 
d une visite de circonstance, comme 
en font cette année plusieurs per­
sonnalités, à l'occasion du Bicen­
tenaire. De plus, l'assassinat de di­
plomates américains à Beyrouth, 
dans la même journée, a obligé le 
président Ford à faire d'urgence 
une déclaration publique, en sorte 
que la rencontre Trudeau-Ford eut 
moins u éclat que prévu. Quant à 
M. Clark, chef de l'opposition, qui 
avait précédé le Premier ministre 
de quelques jours dans la capitale 
américaine, il a pu se faire voir sous 
un jour intéressant, même si son 
entrevue avec le président n'a pas 
été filmée.

Les relations entre le Canada et 
les Etats-Unis évoluent. De fami­
liales qu'elles ont été à venir jus­
qu'à un passé récent, elles tendent 
a devenir plus politiques, en ce 
sens que les Etats-Unis considèrent 
de plus en plus ouvertement leur 
voisin comme une nation semblable 
aux autres. De son côté, le Canada 
accepte avec philosophie la fin des 

relations spéciales". En octobre 
dernier, M. Kissinger et M. McEachen 
avaient joyeusement convenu que 
i èiu dus "relations spéciales" est 
morte

Si les relations cessent d'être spé­
ciales. comment les définir pour 

avenir ? On imagine mal les deux 
.'t oouvernements accouchant d'une

rie.

(...) Sur le plan général, l'économie 
du Québec connaît des problèmes avec • 
lesquels vous êtes certainement fami­
liers. Elle souffre de désarticulation 
chronique à cause des profondes sépa­
rations, des clivages qui ont toujours 
entretenu les deux groupes ethniques 
du Québec dans des fonctions différen­
tes, le groupe anglophone jouant son 
rôle économique eu relation constante 
et étroite avec les grands marchés 
mondiaux tandis que le Québec franco­
phone se contentait de développer des 
forces économiques intérieures axées 
sur une vie isolée dominée par des 
questions de survivance. (...)

Par ce biais, l’industrialisation au 
Québec s'est faite généralement selon 
un modèle dominant dominé où les 
francophones ont largement constitué 
la main-d’ocuvre, les anglophones assu­
mant la gestion.

Je ne peux que répéter ce soir que 
cela a changé désormais. Selon moi, le 
changement est irrémédiablement en 
route.

Si ce n'est pas exactement demain 
que nous aurons un contrôle effectif 
sur toute notre économie, ce n’est pas 
là cependant un objectif à très long 
terme. Mais à moyen et à long terme, 
une question de 10 à 15 ans. (.*)

Enfin, pour conclure sur ce premier 
type d'interventions, je note que d'au 
très organismes gouvernementaux, la 
SDI, par exemple, tiennent compte de 
fa<;on permanente dans leurs évalua­
tions des facteurs inhérents au contrôle 
économique des Québécois et à la pro­
motion des francophones dans l'indus 
trie. (...)D'abord au niveau de base par un 

programme d’éducation économique 
qui est véritablement le fondement 
d’une prise de possession économique 
aussi bien que la trame de fond de 
choix politiques lucides en matière 
économique.

Ensuite à des niveaux divers comme 
la présence de cadres et d'administra­
teurs francophones dans toutes les en­
treprises établies au Québec ou y fai­
sant affaires qui fait l’objet de diver­
ses activités du M 1C.

De plus, nous visons à implanter au 
Québec de grands projets moteurs de 
plusieurs dizaines de millions do dol­
lars qui puissent devenir la roue mo­
trice d'un développement régional d'in­
dustries petites et moyennes stimulées 
par les possibilités de sous-traitance.

Ces mises au point successives 
s accompagnent invariablement d'un 
coup de chapeau à I’"identité" ca­
nadienne. Naturellement, l'identité 
canadienne est la responsabilité 
première des Canadiens eux-mé- 
mgs. L’indépendance a un prix. On 
ne peut jouir de toutes les douceurs 
de r'American way of life" et pré­
tendre en même temps à une Indé­
pendance totale

I.e premier de ces projets annoncés 
est celui de la Donohue à Saint-Féli­
cien et j’espère être en mesure de 
donner des nouvelles concrètes sur au 
moins un autre projet moteur cette J 
année.

I
Et finalement par la mise en oeuvre 

de programmes (80 p. cent des pro­
grammes du MIC — destinés à aider 
les entreprises autochtones petites et 
moyennes).

Cela peut sembler peu concluant 
quand on songe qu'il s'agit parfois 
il un seul projet par année. "Guy CORMIERK
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Le doute, condition du progrès Couture, un homme comme Ses autres?
Monsieur Maurice Lamarche, s.j.,

La lecture de votre lettre contre "le 
cancer du doute", parue dans LA 
PRESSE du 25 mai courant, a provo­
qué chez moi un grand éclat de 
homérique. Je dois à la vérité de dire 
que cette lettre illustre brillamment le 
thème de l’aveugle qui conduit 
autre aveugle.

Vous vous en

tence propre de l’âme et son immorta­
lité, de la résurrection des corps, enfin 
de la récompense et des peines de 
l’autre vie. Toutes ces croyances, à 
l’origine très sérieuses, tombèrent fina­
lement (à l'époque du Christ) dans un 
formalisme étroit et une sainteté affec­
tée, cachant sous ce voile menteur, la 
haine, la colère, l’avarice.

Quant aux Sadducéens, ils rejetaient 
toutes les explications traditionnelles 
de la loi recueillie ou inventée par les 
Pharisiens. Ils n’admettaient pas de 
Providence dans l’ordre moral. Ils iso­
laient de Dieu l’homme à qui ils ne re­
connaissaient pas de destin supérieur. 
Ils ne croyaient pas à l’âme humaine 
en tant qu’entité séparée. Formée 
d'une matière plus subtile que le 
corps, elle s’éteignait avec la vie pré­
sente. Par conséquent: pas de vie fu­
ture, pas de récompense ou de châti­
ment après la mort, pas de résurrec­
tion des corps. Ils admettaient cepen­
dant une révélation extraordinaire de 
Dieu... (Cf. La Sainte Bible, par le 
Chanoine A. Crampon)

Ainsi, le Christ a rejeté avec hor­
reur ceux qui, en son temps, profes­
saient de “très sérieuses certitudes re­
ligieuses" et a respecté ceux qui dou­
taient de tout. Bravo Ce fait en dit 
long sur la véritable mentalité de 
Jésus.

i!

M. Jacques Couture fait de la politi­
que municipale à Montréal, c'est, son 
droit le plus strict.

La France a eu son Talleyrand, 
pourquoi le Québec n’aurait-il pas son 
Couture ? N’avons-nous pas déjà eu un 
curé Labelle au poste de sous-ministre 
de la Colonisation ? N’avons-nous pas 
eu le curé du Mile-End, l’abbé Falar- 
deau, comme candidat du “peuple" ?

La démocratie est ainsi faite que 
nous avons maintenant comme adver­
saire du maire de Montréal un Jésuite 
qui, lui, a créé un parti d’opposition. 
Un prêtre-ouvrier veut troquer le vo­
lant de son camion contre la roue du 
gouvemementmontréalais.

Si le peuple le désire — et tel n’a 
pas été son choix aux dernières élec­
tions — M. Couture deviendra son hon­
neur le maire de Montréal.

Mais nous n’en sommes pas là. Nous 
vivons la phase du battage publicitaire 
autour du candidat, face à un maire 
courageux mais sur son déclin.

Il y a un hic. M. Couture, d’après 
une entrevue publiée en première page 
de Ij\ PRESSE en date du 11 juin 
1976, “se voit forcé de quitter les Jésui­
tes à cause de sa détermination à 
poursuivre sa carrière politique ”. Il 
n'est certes pas le premier membre 
dans l’histoire de l'Ordre d’Ignace de 
Loyola à se lancer dans la politique. 
Et il n’est pas le premier à être 
éjecté.

M. Couture, dans l’entrevue précitée, 
veut toutefois préciser au "monde ordi­
naire" qu’il reste prêtre. Avec son ca 
ractère indélibile, etc. Donc, si M. 
Couture fait état de ce désir, il se soli­
darise automatiquement avec le clergé 
existant. Il garde son appartenance à 
une classe sacerdotale.

Etre prêtre, essentiellement, c'est 
établir une relation entre l’homme et 
la divinité par l’entremise d’un culte 
sacrificiel qu inspire une tradition 
religieuse.

Certes, beaucoup de prêtres ont uti­
lisé — en particulier dans l'ancienne 
Egypte leur puissance pour dominer. 
Mais en fait, tout sacerdoce est relié 
au fonctionnement d’un culte.

Aussi est-ce avec étonnement que 
nous lisons, dans l’entrevue de M. Cou­
ture, la déclaration suivante touchant 
sa façon d'envisager le sacerdoce :

”A l’image du "sacerdoce de sacris­
tie" qui correspond davantage au style 
de l'Ancien Testament, M. Couture 
préfère être "un homme comme les 
autres" selon l'esprit du Nouveau 
Testament".

Disons tout d'abord que nous som­
mes ici devant une affirmation déno­
tant une ignorance surprenante du con­
tenu de la Bible.

Il faut vouloir absolument "accro­
cher” le lecteur (électeur) et surtout 
le prendre pour une nouille bien cuite. 
Comment, par exemple, M. Couture 
peut-il employer l'expression "sacer­
doce de sacristie" pour parler du sa­

tique. Il y avait quelquefois des pré- Q 
très parmi eux. Ces gens étaient alors 
doublement différents de leurs contem­
porains: en raison de leur fonction sa- | 
cerdotalc et ensuite de leur mission 
prophétique. Ils allaient même a con­
tre-courant. la plupart du temps.

Mais M. Couture ne veut pas être un 
prêtre de ('"Ancien Testament". Il dé­
sire être "un homme comme les au­
tres" selon 1 e s prit du Nouveau 
Testament.

D’après la doctrine catholique, l'ordi­
nation donne un caractère ineffaçable 
au candidat a la prêtrise. Déjà, de par 
ce seul fait, lu prêtre est différent s'il 
garde la foi.

La doctrine traditionnelle de l'Eglise 
soutient que le sacrement de l'Ordre a 
été institué par Jésus lui-même. Lu 
constituant une classe sacerdotale, lu 
fondateur la distinguait ainsi de la 
masse. Il parlait du son "petit trou­
peau" et promettait à ses apôtres des 
trônes pour "juger les douze tribus 
d'Israël". L'apôtre Paul lui-même ne 
compare-t-il pas Jésus a un grand-prê­
tre, tel que défini mystiquement dans 
le culte du Temple de Jérusalem ?

S’il garde son rôle sacerdotal, dans 
une société où les structures mentales 
sont encore celles d'avant Duplessis, 
M. Couture ne peut se présenter "un 
homme comme les autres". Qu'il le 
veuille ou non. il prend le rôle de sau­
veur de l'humanité québécoise.

Même s’il s’en défend, le personnage 
conserve ainsi un aspect magique. Ce 
qui ne met pas en cause sa sincérité. 
Ni en veilleuse ses autres qualités.

Mais donner une entrevue pour dé­
clarer qu'on reste prêtre, dans une 
saine démocratie, c'est un geste super­
flu. Parce que. pour les vrais démocra­
tes. l égalité ça se vit.

cerdocc hébreu alors que la sacristie 
est typiquement chrétienne ? Est-on 
obligé de triturer les idées pour se 
faire comprendre ?

Le sacerdoce hébreu — dont le père 
a été Aaron — doit sûrement avoir re­
celé une certaine grandeur puisqu’il a 
été l’inspirateur d’autres croyances. Le 
rôle des prêtres y était d’ailleurs bien 
détermine. Ils devaient se consacrer 
exclusivement au culte de Dieu. Le 
gouvernement n’était pas entre leurs 
mains. Par contre, des prophètes inter­
venaient dans le déroulement ordinaire 
de la vie, clans le monde profane, poli-

lire

un
1

prenez a un certain 
abbé Martucci à qui vous reprochez 
d’engendrer dans ses écrits "les ténè­
bres du doute". Doute que 
parez ensuite à un cancer.

Eh bien, je vous arrête là. Si 
n’aviez pas été mesmerise par vos 
"arguments intrinsèques et extrinsè­
ques", vous auriez sans doute pu 
rendre compte que le doute n’engendre 
pas de ténèbres et n’est pas un cancer 
de 1 esprit. Au contraire L’homme est 
le seul animal capable de douter! 
N’eût été de ce doute primordial, ce 
même animal se balancerait encore 
dans les branches des arbres au bout 
de sa queue. Le doute est la condition 
sine qua non de tout progrès. Sans ce 
doute magnifique, sans ce doute régé­
nérateur, sans ce doute sublime, sans 
ce doute divin, vos "très précisuses 
certitudes religieuses" seraient restées 
un tissu de superstitions grossières. Jé­
sus-Christ doutait de tout. Il a tout

vous com-

vous

vous

m >c
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remis en question. Et c'est seulement 
à l'heure suprême de son agonie que 

to le doute lui fut pénible. Jéhovah a 
douté de sa création et il a éprouvé 
l'homme. De la désobéissance de ce 
dernier est née cette civilisation 
étrange que nous devons subir dans le 
lent cheminement de l'évolution.

toute sa vie durant, Jésus a exécré 
les Pharisiens qu’il traitait de pourri­
ture. Il a, par contre, respecté les Sad- 
ducéens et les Samaritains qui, en rai­
son de leur origine douteuse, étaient 
abhorrés par toute la juiveric de 
l’époque.

Vous le savez aussi bien que moi, 
les Pharisiens constituaient la caste 
savante et orthodoxe du -Judaïsme. Ils 
avaient la certitude tranquille de l'e­
xistence d'êtres spirituels langes) su­
périeurs à i llumine, de la distinction 
de l’âme e’nvec le corps, de l exis-

mQue le fils de Joseph et Marie ait 
changé l’eau en vin à Cana, c’est là 
une allégorie qui, malgré Jérôme, Au­
gustin, Bonaventure, Bellermin, Pierre, 
Jean, Jacques, me laisse absolument 
indifférent.

Quant à sa résurrection, c'est là 
une allégorie également qui nous fait 
pénétrer dans le monde fermé et fasci­
nant des symboles, des mythes et de 
l’ésotérisme. L’histoire est longue et 
l'espace me manque pour m’y arrêter. 
Disons toutefois, en apriori, qu'il n'est 
pas dans la nature d’un Dieu de mou­
rir ni dans celle de l’homme de res­
susciter. Nul. ni homme, n iange, ni 
divinité, ni démon, ne peut perburber 
l’ordre éternel et immuable des cycles 
de la matière.
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Conflit a Saint-Léonard siâLLa réponse qu’offrait le notaire 
Bouchard à une lettre ouverte envoyée 
par un certain monsieur Laberge, 
avait été composée, selon le texte de 
monsieur Bouchard, au moment où il 
souffrait d'une rage folle, et ça, le lec­
teur pouvait facilement le deviner, car 
ses propos manquaient totalement de 
sérieux.

lions bien distinctes de conflit d'inté­
rêt. Si une de ces trois accusations 
s’avère juste, ce serait suffisant pour 
dégommer monsieur le Maire, et vous 
persistez à dire que l'administration 
est "quasi" sans reproche.

Continuez à défendre votre cher 
Maire, monsieur Bouchard, comme 
vous l'avez fait dernièrement nu Con­
seil, lorsque vous vous êtes opposé a 
suivre les recommandations de la 
Commission municipale, qui voulait 
amener monsieur Dizazzo devant les 
tribunaux. Vous avez prétexté que ça 
pourrait ternir la r é p u t a t i o n du 
Maire... Avez-vous oublié que le con­
traire est également possible ?

Vous parlez d’une diminution de 
taxes, monsieur Bouchard, et encore 
là. vous jouez sur les mots et la popu­
lation n'est pas dupe de vos petits en­
fantillages. Si la CUM en élevant l'é­
valuation des maisons a permis de 
baisser le taux, cela n'a en rien réduit 
le montant de taxes qu'un propriétaire 
paie à la Ville de St-Léonard.

Une dernière note sur le P AM. 
parti de l’opposition, qui semble vous 
faire trembler. Son rôle a été de soule­
ver auprès du gouvernement provincial 
des points qui ont aidé à créer la deu­
xième enquête. Les points soulevés de­
vaient être valables, si on se base sur 
la réaction de Québec. Entre-temps, le 
PAM continuera à informer le public 
et chercher à obtenir une saine admi­
nistration pour notre ville et à redorer 
son blason. Il me semble qu'il n'y a 
rien à faire trembler qui que ce soit...

Jean DESJARDINS 
St-Léonard.

Jean-Peul de LAGRAVE
Longucml

Quel langage! Quel langage!Gérard DUMAS
Laval Entre autres, il disait que St-Léonard 

jouit d'une administration saine et 
quasi sans reproche et qu’a près deux 
enquêtes approfondies on n'a pas 
réussi à prouver le contraire. Ca, c’est 
se moquer de la population car il sa­
vait fort bien que la première, limitée 
par son mandat avait, non seulement, 
permis de conclure qu'il y avait "an­
guille sous roche" mais avait forcé le 
gouvernement provincial à ordonner 
une deuxième enquête avec, cette fois- 
ci. un mandat beaucoup plus large.

Il est question que les débats a la 
Chambre des Communes soient éven­
tuellement télévisés. C'est fort douteux 
qu'une initiative semblable soit adoptée 
par l'Assemblée Nationale du Québec, 
car celle-ci risquerait fort de devenir 
la risée du public.

Pour ne mentionner que deux exem­
ples. signalons l'absentéisme d'un cer­
tain nombre de députés et le langage 
vulgaire utilisé lors des interventions. 
Il n’en reste pas moins que tout finit 
par percer au grand jour, et un fait 
comme celui de la colère du ministre 
Drummond n'est pas de nature à re­
hausser la réputation du "salon de la 
race". Le ibinistre de l'Agriculture n’a 
pas trouvé d'autre expression pour ma­
nifester sa colère envers Ottawa, qu'en 
lançant celle phrase 
s p o n t a n é e. c'est que je suis en 
crisse."

trer un manque de maîtrise de ses 
sentiments, une pauvreté de vocabu­
laire et un manque d’éducation. Quand 
une personne s'avise de marquer son 
dépit par des jurons, elle croit avoir 
exprime le summum de sa fureur, 
alors quelle n'a fait que poser un 
geste de lâchet e.

Chose curieuse, aucune protestation 
n’est venue de l’Asseinhlee, pas même 
de son président. Faudrait-il en con­
clure que cv genre de langage est de­
venu courant chez un certain nombre 
de représentants du peuple?

Les salaires et les comptes de dé­
pensés que nous leur versons, ne nous 
autorisent-ils pas à compter sur une 
qualité d’élus ayant assez de compe­
tence et de dignité pour gouverner le 
Québec? Il n’est pas étonnant que dans 
un tel climat, les problèmes mettent J 
autant de temps a se régler. Faisons 
la part des choses et félicitons les mi­
nistres et les députés — espérons 
qu'ils sont la majorité — qui sont, con­
scients de leurs responsabilités et qui 
nous représentent dignement a l'As­
semblée Nationale,

N’en parle pas à ta mère 55es

"Ne mêle pas ta mere a ce qui 
si* passe à l’école. Viens me voir on va 
régler ça.” Parole d'un directeur de­
dole élémentaire a mon fils. Cependant 
rien n'a été réglé.

il ne faut pas que les directeurs fas­
sent des reproches aux “PROFS".

Un veut des comités de parents, on 
demande aux parents quand ça ne va 
pas de venir régler les problèmes avec 
les gens de la direction et lorsque les 
parents ne sont pas du même dire que 
les directeurs on prend l'enfant à part 
et on essaye de le faire taire, et le 
professeur se venge sur l’enfant. Voilà 
les bons principes de pédagogie et de 
psychologie.

Or, cette deuxième enquête, qui 
semble loin d’être terminée, a soulevé 
des cas des plus troublants. En fait, à 
ma connaissance, et je m’adresse à 
vous monsieur le Notaire, votre cher 
maire Dizazzo, celui-là même qui se 
plaît à vous ridiculiser en public, en 
agissant de la même façon avec vous 
que feu Maurice Duplessis le faisait 
avec ses confrères, en vous faisant 
taire lorsque vous vous énervez (Toi. 
tais-toué). en vous interrompant, en 
vous traitant comme une marionnette, 
qui ne permet même pas au public de 
St-Léonard de poser des questions aux 
séances du Conseil de peur d’être mis 
en boite devant les journalistes est, 
que je sache, présentement devant les 
tribunaux, faisant face à trois accusa-

“Ne parle pas a ta mère de tes 
notes d’école." Parole d'une assistante 
du directeur à mon fils. Ne sont-ce pas 
lès parents qui signent les bulletins et 
lès notes d’examen? Est-ce que les pa­
rents ne voient pas les notes qu'ils si­
gnent? Voilà comment on procède pour 
inculquer à nos enfants la confiance et 
les bonnes relations des jeunes envers 
leurs parents.

En tant que parent et mère je suis 
révoltée de voir agir la direction de 
l'école. Les parents qui veulent connaî­
tre les problèmes des enfants déran­
gent la direction 
veulent des explicationx sur la prove­
nance de certaines moyennes de scola­
rité dérangent la direction et de plus.

Ma réaction

.Nous habitons à Laval, mon fils va a 
l’école élémentaire. Je dénonce l’atti­
tude de la direction de son école. Tous

Bel exemple venant d'un ministre, et 
d'un anglophone, par surcroît. Comtm- 
si nous n'étions pas déjà assez humi­
lie.» ili* compter un grand nombre de 
sai leurs chez les Canadiens français. 
ii faut qu'un anglophone se mette de 
la partie. Dirons simplement que ce 
langage grossier ne sert qu'à demon-

les Directeurs n agissent pas ainsi 
Dieu merci 
les parents si votre enfant refuse de 
parler, a-t-il reçu le mot d'ordre de la 
Direction 
tes problèmes

Mais attention. Vous t

Les parents qui Parle pas à ta mère de Francois DESMARAIS
i hitrcinom

L. POIRIER
La vai-des-Rapides

Impossible de prédire la violence future des délinquants
celui que nous avons proposé pour le J 
meurtre au premier degré, i.e. lu jury 
de 12 citoyens, et s'il accepte égale­
ment notre suggestion de retirer la , 
proposition sur les "délinquants dange- ; 

il est nécessaire de réviser l'ar- I

corn mandons V AB ROGATION descate­
gories spéciales de délinquants dange­
reux contenues clans le présent code 
pénal ainsi que le RETRAIT de la pro­
position du projet de loi à ce sujet. 
Nous croyons, avec la Commission, 
que, même pour les auteurs d'infrac­
tions très sérieuses, "la structure gé­
nérale des sentences est adéquate". Si 
une peine de prison s'impose pour neu­
traliser le délinquant, on pourra l'in­
carcérer pour une longue période, par­
fois jusqu'à 20 ans, le cas échéant, lui 
octroyer une libération graduelle sous 
surveillance.

raisonnablement prévisibles, sur au 
trui, de ce comportement,

rieuses au Canada, en Angleterre et 
aux Etats-Unis, ont largement démon­
tré depuis quelques années l'impossible 
prédiction de la violence future des dé­
linquants et des criminels.

Les études canadiennes récentes sur 
le sujet en sont arrivées, à l'unani­
mité, à une série de critiques virulen­
tes sur le sujet, qu'il s'agisse du Co­
mité canadien de la réforme pénale et 
correctionnelle (Comité Ouimet, 19691, 
du rapport important du professeur 
Ronald Price (F a cuit é de droit. 
Queen's University, 1975) et de la 
Commission de réforme du droit du 
Canada (1975). Comme l'a fait remar­
quer le Comité Ouimet, ces lois pré­
voient des critères de sélection telle­
ment larges et imprécis qu'elles frap­
pent des délinquants qu'elles ne de­
vraient pas frapper, alors quelles 
réussissent rarement à isoler ceux qui 
sont vraiment dangereux. Les "petits" 
sont souvent pris; rarement les "gros" 
De plus, ces lois ont reçu une applica­
tion très inégale d'une province à l'au­
tre. Finalement, il faut souligner, avec- 
la Commission de réforme du droit, 
que la peine indéterminée de prison 
pose un grave problème puisqu'il est 
très difficile de prédire un comporte­
ment en milieu libre à partir d'un 
comportement en milieu carcéral. 
Cette évaluation doit être faite à partir 
du comportement dans la communauté.

En conséquence, !a Commission a 
exprimé l'avis que ce type de loi n'a 
pas atteint les objectifs qu'elle poursui­
vait, et elle en recommande l'abroga­
tion.

Le "délit comportant line blessure 
grave à la personne" comprend: 
a) le crime comportant de la violence 
sur la personne ou un danger pour la 
vie et la sécurité d’une autre personne, 
ou devant vraisemblablement infliger 
de graves dommages psychologiques à 
une autre personne, délits pour les­
quels le délinquant est passible de 10 
ans d'emprisonnement ou plus;

Deux projets de loi traitant 
de "la protection contre la 
violence, iodre et sécurité 
publics" sont à l'ordre du 
jour à Ottawa présentement.
Ils ne trouvent pas que des 
appuis. Parmi ceux qui con­
testent le texte des projets, 
se trouve M. André Norman­
deau, directeur de l'Ecole de 
Criminologie de l'Université 
de Montréal et secrétaire 
général de la Société de Cri­
minologie du Québec. Voici la 
suite de son texte dont nous 
avons commencé hier la pu­
blication.

par Andrc NORMANDEAU

Le projet du loi no 1 du gouverne­
ment propose de remplacer les législa­
tions actuelles sur les "repris de jus­
tice” ou criminels d’habitude ainsi que 
sur les "délinquants sexuels dange­
reux” (articles 688 à 695) par une 
seule législation sur les “délinquants 
-dangereux”; ces derniers sont passi­
bles d’une peine indéterminée, suivant ' 
certaines conditions que précise la loi. 
Les notes explicatives du projet de loi 
à ce sujet sont les suivantes (p. 22 s.)

La demande au tribunal d’une peine 
indéterminée ne peut se présenter qu’à 
la suite d’une condamnation pour un 
délit comportant des blessures person­
nelles graves sur la personne et exige 

• le consentement préalable- du Procu­
reur général de la province. La peine 
indéterminée remplace toute autre 
peine que prévoit la loi à l’égard du 
crime qu’a commis le délinquant.

3) comportement accompagné d'un 
délit d'une telle brutalité que s’impose 
la conclusion: vraisemblablement. rien 
n’empêchera le délinquant de laisser 
libre cours à son comportement.

Dans le cas d'un délit comportant 
une blessure grave à la personne, tel 
que décrit en b), soit les délits sexuels, 
la Cour peut imposer une peine indé­
terminée quand le délinquant, par sa 
conduite (y compris lorsqu’il a commis 
le délit dont il est reconnu coupable), 
a démontré qu'il ne peut réprimer ses 
impulsions sexuelles et qu’il causera 
probablement à d’autres personnes des 
blessures, des souffrances ou d'autres 
maux en ne réprimant pas dans l’ave­
nir ses impulsions sexuelles.

Il est évident que cette série de cri­
tères proposés par le projet de loi 
ouvre la porte toute grande à des in­
terprétations subjectives qui créeront 
une justice arbitraire et inégale. En 
effet, comment interpréter un concept 
aussi élastique que: “causera vraisem­
blablement... des dommages psycholo­
giques graves"?

De plus, cette proposition s'appuie 
sur l’hypothèse que nous sommes tech­
niquement capable de “prédire la dan­
gerosité. Or, il n’en est rien; ni la psy­
chiatrie, ni la criminologie, ni les 
sciences humaines de façon générale 
n'ont réussi à développer une compé­
tence technique de cette nature.

Des recherches criminologiques sé­

rvux
tide 17 du present projet (le loi qui sc | 
lirait dorénavant comme suit:
"... l.e solliciteur général peut, sur re- i 
commandation du président de la Com­
mission. choisir, pour être inscrits sur 
des listes régionales, des représentants 
des forces policières et des autorités 
provinciales, municipales ou locales ou 
des membres d'associations profession­
nelles, ouvrières ou communautaires 
de toute région au Canada.”

"I,o président choisit, a même la 
liste régionale qu'il estime la plus ap­
propriée en l'espèce, deux personnes 
pour siéger comme membres supplé­
mentaires de la Commission, lors de 
l'audition quelle tient pour décider 
d’accorder ou non une libération condi­
tionnelle, une libération conditionnelle 
de jour ou une absence temporaire 
sans escorte à un détenu condamné ; 
pour meurtre au deuxième degré ou 
pour tout autre crime de violence pour; 
lequel il a été condamné à plus de 5' 
ans d’emprisonnement.”

"Sous réserve des règlements, les 
person n c s choisies... pour siéger 
comme membres supplémentaires de 
la Commission, peuvent lors de l’audi­
tion de la demande de libération condi­
tionnelle pour laquelle elles ont été 
choisies, exercer les mêmes pouvoirs 
et les mêmes fonctions que les autres 
membres, y compris le droit de vote.*!- 
(Article 17) (...)

:

OU
h) tout délit sexuel qui qualifierait son 
auteur de délinquant sexuel dangereux 
en vertu de la présente législation, 
entre autres: viol, tentative de viol, re­
lation sexuelle avec fille de moins de 
seize ans, attentat à la pudeur sur une 
personne et grossière indécence.

La législation pourvoit que, si une 
personne, reconnue coupable d'un des 
délits décrits en a), constitue une me­
nace pour la vie, la sécurité ou le 
bien-être physique d’autrui, la Cour 
peut, sur demande, le déclarer “délin­
quant dangereux" et lui imposer une 
peine indéterminée. Les modifications 
autorisent les tribunaux à prononcer 
de telles sentences en s’appuyant sur 
des preuves établissant qu’il y a:

1) présence d'un comportement répéti­
tif qui montre que le délinquant ne 
peut être maître de ses actes et est 
susceptible de causer la mort ou des 
blessures à d’autres personnes ou de 
leur infliger des dommages psychologi­
ques graves;

2) présence d’un comportement agres­
sif persistant qui montre que le délin­
quant est indifférent aux conséquences

foutefois, dans la perspective, en- 
fois. d'IMPLIQUER LES Cl-core une

TOYENS au niveau de la décision dé­
libérer sous conditions un détenu qui a 
etc trouvé coupable d'un acte de vio­
lence pour lequel il a été condamné à 
l’emprisonnement pour une peine de 
plus de 5 ans, nous proposons la créa­
tion d'un jury mixte d’experts et de ci­
toyens aux membres de la Commission
nale en matière de libérations condi­
tionnelles.

En fait, cette suggestion est déjà in­
scrite en partie dans le présent projet 
du loi (article 17). En effet, le gouver­
nement propose d’ajouter deux ci­
toyens aux membres de la Commission
nationale des libérations conditionnel­
les. dans les cas de "meurtres" ou de 

Une telle“délinquants dangereux' 
commission mixte avait d'ailleurs été
recommandée déjà en 1975, avec d’au­
tres modalités, par la Ligue des 
droits de l'Homme.

Toutefois, si le gouvernement ac­
cepte un amendement semblable àNous sommes de cet avis. Nous re
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La SQ étudie des contributions douteuses 
|à la caisse du député libéral d Abitibi-Est

une somme rie $3,500,000, la SOI a n i 
testi $5,9(XUXKI répartis comme suit:! 
$1,700,000 en capital actions dans l'en I 
lreprise mixte, $1,800,000 en dégrève-j 

ment fiscal cl $2,400,000 pour la prise I 
en charge des intérêts pour cinq ans. J

Ces subventions ne sont pus les seu­
les dont ont bénéficié J.J. Cassette et 
ses frères. Une somme rie $7,-170 do 
gouvernement provincial a été accor­
dée en 1971-75 à l'une des entreprises 
du groupe, Les maisons Kcubco Inc., | 
alors qu’entre 1970 et 1975, le ministère 
de l'lixpansion économique régionale a 
accordé à cinq entreprises du groupe 
Cassette (Abiex Inc.. Forex Inc., JJ. 
Cassette Inc., Les maisons Keubco Int­
el l’aciérie Hell Liée) des subventions 
lotalisant$5,49l.4(i7.

Selon l’enquête de lu St}, au début 
les entreprises impliquées dans le fi­
nancement du secrétariat du comte du 
députe Monde payaient directement les 
employés et les frais encourus. Par la 
suite, après certains problèmes inter­
nes dans l’organisation libérale, les en­
treprises auraient choisi d’alimenter un 
c ompte spécial à même lequel sont 
payés les fonctionnaires a l’emploi du 
député Monde.

l es recherches policières dans c ette 
affaire ne sont pas eue ore terminées et 
les verifications se poursuivent, a t on 
appris de source sure.

tuellemenl sur le bénévolat ou des 
souscriptions pour assurer leur 
fonctionnement."

Interrogé par le depute de Chicou­
timi, M. Marc-André Bédard, M. Ber- 
thiaume a insisté sur le fait, "compte 
tenu des implications "politiques ”, que 
l’organisme sans but lucratif visé n’é­
tait pas un parti politique."

“D'après les renseignements que 
j'ai pu obtenir, a-t-il dit, les fonds qui 
ont été perçus par cet organisme ont 
été utilisés à bon escient. De plus, 
l'oeuvre qui est l'objet principal de cet 
organisme et également louable à tout 
égard. Je crains, à cause des bénévo­
les qui ont pu travailler pour cet orga­
nisme, l'automne dernier, que celui-ci 
puisse subir un préjudice à la suite de 
techniques qui auraient pu être utili­
sées par ces mêmes bénévoles."

Mais cela n’est pas tout. Au début 
île la présente année, une autre com­
pagnie tic J.J. Cassette, la firme Forex 
Inc., s'associait avec une entreprise 
française, Les établissements Leroy, 
«le Lisieux, dans un projet conjoint 
d'une usine de panneaux agglomérés 
pour lesquels la Société de développe­
ment du Québec (Kl.)l) et le ministère 
fédéral de l’expansion économique ré­
gionale ont mis ensemble $7,400.01wl.

Alors que le gouvernement fédéral 
a prête a la firme Forex Leroy Inc

Irayait egalement les dépenses de M. 
Marquis.

Pour sa part. M. .Jean-Jacques Cos- 
sotte aurait défrayé un temps les Irais 
téléphoniques du secrétariat du comté 
en plus d'avoir contribué d'une façon 
plus que significative à l'enrichisse­
ment et au fonctionnement de la caisse 
électorale du député Houde devenu 
après son élection, adjoint parlemen­
taire du ministre des Terres et 
Forêts.

Au niveau provincial, une des entre­
prises du groupe Cossette, Abiex Inc., 
a obtenu en 1974-75 un contrat du mi­
nistère des Terres et Forêts de $73,251 
vu plus d'une location de $14.964.

T outefoi sennovembredermer, 
après avoir eu vent de rumeurs à l'ef­
fet que des organismes sollicitaient les 
concessionnaires de Loto-Québec. M. 
Bcrthiauinc a décide de leur écrire.

Dans sa lettre du 10 novembre, il 
affirme: "Je voudrais attirer votre at­
tention sur le fait, qu’en aucun temps, 
Factuel gouvernement, ni directement, 
ni indirectement, ne veut assujettir 
l'octroi des contrats de concession­
naires. leur négociation, leur applica­
tion ou leur renouvellement, à une 
quelconque contribution à (...) des or­
ganismes de loisirs, de sports ou a des 
organismes a huts charitables ou a 
<1 autres organismes qui comptent liahi-

ru élirait ton a I article I lu du code 
criminel qui defend des contributions 
électorales et des avantages donnes a 
des fonctionnaires dans le hui de pou­
voir conclure des affaires avec un 
gouvernement.

I.es entreprises principalement visées 
sont celles qui appatiennent a la fa­
mille Cossette de Val d'Or. dont le di­
rigeant. Jean-Jacques, est le responsa­
ble de la caisse électorale libérale du 
député provincial Roger Monde et de 
celle des trois comtés fédéraux du 
Nord-Ouest québécois, ainsi que la 
firme Barrette et Saucier Liée de l e 
vol-sur-Qucvillon. Selon les informa 
lions obtenues par LA PRESSE. a l'oc­
casion d'une r v c ente enquête a 
\ aid Or, au moins trois importantes 
compagnies forestières ont collabore et 
collaboreraient encore pour défrayer le 
coût des salaires et des dépenses du 
secretariat du comte du depute Roger 
Monde un ancien fonctionnaire 1m 
même du ministère des Terres et 
Forêts

comte d Abitibi list qui ont bénéficie 
ces dernières années de contrats et de 
subventionsdu gouvernement.

Les limiers de la brigade anti cor­
ruption de la SQ soupçonnent qu'il y a

par Jean-Pierre CHARBONNEAU
La Sùrete du (Quebec étudié actuelle­

ment les contributions électorales a la 
caisse du depute liberal Roger Monde 
des grosses compagnies forestières du

A

ft? • ■
üi*

•1

I
: .

'V
i mfcW ^ Listes de paye

I )e> documents i il possession «le l.A 
l'RFSSK «le In Sûreté du Quebec éta­
blissent entre autres que Fan vieil se- 
notaire de comte du depute Monde. M 
Robert Marquis, était sur la liste de 
paye de la firme Ha relie et Saucier 
l.tee. Or. en 197* Tâ. celte entreprise a 
bénéficié d'un contrat du ministère des 
Ferres et Forets provincial de l'ordre 

d( $2.170.0)7.
M. Marquis u était pas le seul loin - 

tionnaire payé par une entreprise prie 
vée. La secretaire du bureau de comté 
du depute Monde était pour sa part 
payee par la firme Bisson et Bisson 
Inc. qui selon des sources sûres de-

III
V .. *. ■ : «#

k.

.

S'il

Bourassa: un autre show 
de fin de session du PQ
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Le depute liberal d'Abitibi-Est, Roger Houde
qu’il y avait eu un geste illegal qui 
aurait pu être commis par lui- 
même."
"Show de fin de session"

M. Bouraxsa n'a pas appievie que 
le leader parlementaire du Parti Qué­
bécois. M. Robert Burns, relève les 
i n Id r in at io ii s publiées par I.A 
PRESSE, hier, article qui faisait état 
de l'enquête policière sur l'organisa 
tionlihêralcd'Abiiibi-Kst.

Pour M. Bouraxsa il s'agit d un 
autre "show de lin de session ' du 
Parti Québécois.

"En juillet 1973, c'était l'aflaire La­
porte: après c'était l'affaire Boutin. 
On a vu ce que cela donné, hier."

Ou sait que M. Jean-Claude Boutin 
démissionna de son poste, qu'il bri­
gua les suffrages lors d'une élection 
partielle et qu'il lut défait par M 
Maurice Beliemaro. Mardi, son ad­
versaire pcquisto. M. Jean-Denis Ba 
chaud fut trouvé coupable de libelle 
a I entroit de M. Boutin et condamne 
a une amende de $8.000.

Plus tard, le premier ministre de 
vait reprocher a M Burns d inviter 
les moyens d'iformat ion a grossir

par Marcel DESJARDINS
de notre bureau de Quebec

QUEBEC — l.o premier ministre 
Robert Bon rassit savait depuis quel­
ques semaines que la Sûreté du Que­
bec étiquetait >ur les méthodes utile 
see> par les liberaux dans le comte 
d'Abilibi-Est lois île l'élection provin 
riale de 1973.

"Tmtt ce que je puis dire, a pré­
cise* M. Bourassa. visiblement cimuxe' 
par cette autre alfaire impliquant un 
de ses députés, c'est que jamais on 
ne m'a soumis que le député d’Abiti­
bi-Est aurait pu faire quoi que ce 
soit d'illégal."

"Comme d'habitude j'ai demande 
qu’on poursuive l'enquête ou. si on 
n'a pas de preuves, qu’on cesse l'en­
quête. Qu'on fasse le travail normal 
dans ces enquêtes. Il n'y a aucune 
espece d interférence de la part du 
gouvernement. C’est déjà arrivé dans 
le cas d’un autre député, (’’est de­
vant les tribunaux. Dans ce cas-la. il 
\ avait des preuves et des poursuites 
ont été intentées."

"Mais dans le cas du depute d’Abi 
tibi-Kst. jamais on ne m'a soumis

l euquete meuve dans Abitibi-Est. M. 
Bonrassaaurail préféré se faire inter­
roger >ur les négociations dans la 
Fonction publique plutôt que sur un 
incident impliquant un autre de ses 
deputes. Il a soutenu que le l’Q <e 
livrait en somme "a I utilisation des 
medu d'information" en fais a n i 
I e« lio aux revelations publiées pai 
I.A FREES

Loto-Québec

$40,000 au PLQ 
pour une concession9

Reputation
Four M Bums il y ,1 v.i tic la re­

putation de l'ensemble ties partie- 
mentsquebveois

"Il y a une empiète en cours. Je 
pense bien que le gouvernement a 
« lemon tie qu'il ne négligeait jamais 
les enquête.-, quel que soit leur ni 
veau, quelles que soient les personnes 
en cause, de dire M Bourassa. At­
tendons les résultats de cette en 
quête. I.e depute de Maisonneuve 
pourra poser toutes les questions 
I ) ailleurs, comme c'est la fin de la 
session, cela va être son spectacle 
habituel. I..< semaine prochaine, il va 
probablement poser des questions 
tous les jours la dessus "

laquelle se trouvent les huieaux du 
Farti liberal du Qucbet
Ronald Poupart, 
un nom commu

I il -i\ mois, « est l.i seconde t«n> 
que le nom de Ronald Fouparl lait 
surface dans d importantes affaires de 
patronage empiêtves par la Sûreté du 
Québec.

Au mois de décembre 197.7. ou avait 
appris qu'il avait etc mêle a l'ocinii 
d'un contrat de la Société des Alcools 
du Quebec a Irving Kill's, l'un des uni 
mes de Vincent Coi roui, presume lea

dei de la Malta montréalaise. Dans 
leur enquête, les policiers avaient dé­
couvert une lettre signée par le direc­
teur de l'approvisionnement de la SAQ. 
et adressée a Raymond I .et a rte. le se­
cretaire particulier du ministre des Fi­
nances Raymond (iarneau 

l a missive annonçait que Ronald 
Fouparl avait dit au fonctionnaire, y ne 
tout était correct pour l'octroi d'un 
« unirai a la firme Budget Fuel Inc. 
propriété d'Irvmg Fllis Ce contrat a 
*te donne et est demeuré en vigueur 
liisqu'a ce que la CKCO s'v intéresse

par Jean-Pierre CHARBONNEAU
La compagnie Les Promotions Indus- 

nielles I lem de l.v> lin ., propriété 
des unionistes Fernand et Roland 
Beauregard, a du verser Mh.immi 
Baril libérai du (Quebec, a la lui di 
1972 et au début de 1973. pour 

‘•ei dans huit comtes de Montreal 
• outrât de distribution des billets de 
Loto Quebec

Me pins. « eue meme entreprise ap­
partenant a d'mlluents bailleur- de
lends île I I"mon nationale a 
19- t et 19, J un montant hebdomadaire 

• le $1.0 a l ise Aubrv. la femme de M 
Roland Poupart, le directeur general 
du Parti liberal du Quebec

pave en

Sollicitations auprès de distributeurs....
Des copies des cheques t oncvrtianl 

« e versements ont etv saisis il v a un 
an par la Sûreté du Quebec, a Força 
moii de -on enquête sur la Sut iélu des 
Atrools. et ont oie rendus publies hier, 
par un reporter de la station radiopho­
nique ("K \( ". M Richard I lésina rais

1 V- documents confirment les intoi - 
mations publiées mercredi par I A 
PRESS K a propos dime combine de 
' haniage et d extorsion dont se se­
raient rendu» coupables des représen­
tant.- do la caisse électorale du Parti 
liberal du Quebec, en exigeant des dis­
tributeurs de Loto-Québec d allégance 
unioniste, une alléchante contribution 
pour le parti gouvernemental en ga 
ramie du renouvellement de leurs 
privileges.

Berthiaume refuse de nommer la 
Fondation de l'athlète québécois

% NT

8m

pas encore quitte Loto-Quehec mais, 
cela est connu, il s'apprête à passer a 
la Régie des Jeux olympiques. M. Ber 
thiaume a rendu hommage a ses ta­
lents de grand promoteur. 11 a toute­
fois tenu à préciser que "Loto-Québec 
ayant atteint aujourd'hui une certaine 
maturité, que d'autres hommes pour­
raient peut-être la relancer a nouveau, 
de façon a ce qu elle puisse accroître 
ses revenus.

que suscite l'administration de Loto 
Quebec depuis le début de la semaine.

• lier.», ancien conseiller spécial du pre­
mier ministre Bourassa. Jacques Cour­
tois. Ciérald Cimmi. François (îodhout. 
Claude Lefebvre. Cilles Lé veillé, Laird 
Watt. Paul Paré, Clifford Malone. Ar­
nold Steinberg et Jean Pelletier en 
sont les administrateurs.

Pour la deuxieme lois en autant de 
lours. I administration de Loto Québec 
a lait l'objet de questions a I Assem­
blée nationale a la suite de révélations 
publiées par LA PRESSE, plus tôt 
celte Minante.

Ministre comptable de Loto Quebec 
devant F Assembler nationale depuis 
l'automne dernier, M. Berthiaume a 
voulu faire le point sur le- allegations

par Marcel DESJARDINS
De notre bureau de Quehei 

QUEBEC — Le ministre Paul Ber­
thiaume a refuse, hier, de dévoiler le 
nom d'un organisme sans but lui rat il 
qui aurait fait appel aux distributeur.»

Gerald CÔTE

Rapport Gilbert

Ainsi le rapport Gilbert sur I admi­
nistration île Loto-Québec lait présente­
ment l'objet d'un examen détaillé par 
le.» conseillers du ministre Berihiaumo 
qui remettra le document au Conseil 
de> ministres la semaine prochaine. Il 
se propose également de formuler ses 
propres recommandations quant aux 
transformations devant être apportées 
a l'administration et aux structures de 
Loto Québec

Quant a M Maurice Cast eau. il n'a

Le dossier 
Côté: le 
PQ prend
la relève

Des cheques
>e|an nos infot mations, au % oms d*

luxei 1972-73. une trentaine de distri 
hnteuis de l.oto-Qurhvv lies a I I mon 
nationale, mit • convoques .« Muni - 
teal par quelque» personnages du PLQ 
qui ont exige d'eux de» versements de 
- t.uuu p ii « oiuiv qu ils desseï veut 
• onirne • oudilion primordiale du pro­
longement de leur contrat avec la so­
ciété d’Kt at.

Parmi les dot uinetits obtenus p u le 
reporter Richard Desmarais, il \ a 
deux cheque» de >'2<UMM) dale.» du .tu 
novembre 1972 et du 29 janvier 197 : « t 
'igné.» par Roland Beauregard et («il 
I«ortie Iancien president de l'entreprise 
citeci.

< es cheques ont vtv tait.» a l'ordre 
du compte 8-nmi du Montreal Trust, 
compte fiduciaire de la caisse électo­
rale du Parti libéral du Québec. Ils 
ont été faits selon l'enquête effectuer 
par la Brigade anti corruption de la 
SQ. à la demande de M. Lucien Julien, 
collecteur de fonds du PLQ. qui, pour 
sa tâche, utilisait le bureau de l'avocat 
René Hébert, a la Place Victoria, an­
cien trésorier du Parti libéral du 
Québec.

Par ailleurs, quant aux cheques laits 
a Madame Lise Aubry et endosses par 
son mari Ronald Poupart, une sérié de 
13 a été rendue publique hier. Ils s'é­
chelonnent entre le 27 décembre 1973 
et. le 10 juillet 1974; certains ont etc 
encaissés à la Caisse d économie des 
policiers de Montréal, dans l'édifice de

:
V;m Au sujet des pressions exercées sur 

le.» distributeurs de Loto-Québec, M 
Berihiaumo a souligné que ni lui ni 
son prédécesseur, le ministre des Ki 
nances. M. Raymond Carneau, n'avait 
reçu de plaintes.T de notre bureau de Quebec

QUEBEC—I.’enquête-maison com­
mandée par le ministre de l'Educa­
tion. M. Jean Bienvenue, sur les 
comptes de dépenses de M. Géra Id 
* olé, président de la Commission 
scolaire des Milles-Iles n'est pas en­
core sorti des sentiers administratifs 
menant du ministère de l'Education a 
celui de la Justice.

D ailleurs, hier, c'est le Parti qué­
bécois qui, pour d’autres raisons, a 
pris la relève dans ce "dossier" sou­
levé par le député libéral des MiUes- 
Iles, M. Bernard Lachance, à la 
veille des élections scolaires.

Interrogé par M. Marcel Léger 
(Lafontaine), M. Bienvenue qui, la 
semaine dernière s'étonnait encore de 
"la capacité d’absorption" de ce 
commissaire d'école aux allégeances 
péquistes, s'est contente de dire, hier, 
que des hauts fonctionnaires de son 
ministère étudiaient le dossier.

M Léger a fait remarquer à M. 
Bienvenue que les questions posées la 
semaine dernière par M. Lachance, 
qui s’était également chargé de faire 
circuler le "dossier" parmi les jour­
nalistes, étaient h a s sèment 
accusatrices.

1I

■.. '4M Choquette: une proposition% B
X'ŸX m

par Fernand BEAUREGARD
Pour favoriser aux Québécois l’accès 

ii la propriété de maisons unifamilia­
les. le Parti national populaire propo­
ser que les taxes foncières et scolaires 
assumées par les "petits propriétaires*1 
m lient déductibles de leur revenu brut 
dans le c a I r u 1 de leur revenu 
imposable.

Dans un texte remis aux journalis­
tes, au tours d’une conférence de 
presse celte semaine, M. Jérôme Cho­
quette. leader du PNP .-indignait que , 
dan.- l île de Montreal au dernier tôle 
«revaluation de la CUM, l'évaluation 
des maisons unifamiliales vient dans 
certains cas de subir une hausse de 
plus de50cent.

Une semblable situation sévit aussi, 
selon le leader du PNP, dans certaines 
banlieues de Montréal où la propriété 
unifamiliale est "taxée au delà des li­
mites acceptables".

C’est là, selon M. Choquette, "une 
injustice pour le citoyen et une mesure 
regressive à l'egard de l'accès à la ré­
sidence unifamiliale".
Propriété privée

S'il encourage la propriété privée, 
qu’il y voit la un moyen "d'assurer 
l'indépendance individuelle, une vie de 
famille harmonieuse et de créer les 
c o n il i i i u u > requises à la stabilité 
soaialc".

Se liant aux données présentement 
accessibles, M. Choquette souligne que

l'autorisation aux propriétaires de mai­
sons unifamiliales n’entraînerait pour 
le gouvernement du Québec qu'une 
perte d'environ $160,000,000, soit en 
grand maximum à peine 20 p. cent de 
la somme de $800 millions, revenus ac­
tuellement versés au fisc par les petits 
propriétaires.

l.e PNP, conformément aux recom­
mandations de la Commission Bélan­
ger. abolira, s'il est porté au pouvoir, 
la taxe sur les locataires qui est en­
core permise par les lois actuelles ci 
qui est imposée dans certaines 
municipalités.

"Cette taxe est discriminatoire", de­
clare le PNP.

Paul BERTHIAUME

de I.otn-Quehec pour sc constituer ties 
tonds.

Kn réponse a des questions du Parti 
québécois, M. Bcrthimnnc a declare 
"de son siege " que les fonds collectés 
par cet organisme n'ont pas servi a 
de» fins politiques mais plutôt aux fin» 
prevues par la charte que détient cette 
association

I.A PRESSE ,« appris que cet uiga- 
nisme est la Fondation de lathlcte 
québécois et que MM Paul Desro-

r.l / Si r--
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radio-télévision
Même René Lecavalier ne verra 
les Jeux qu'à la télévision

ïéléoujou«nivi RAH LOUISE (DU5INEAL

'
CD Pulse 
ED Zoom

; 6:30 O The City
(S) Tho F.B.L 
• The Runner".

ED Mickey Mouse Club 
ED Musical Mosaic: 
South America

9:30 Q Science-réalité
/.'.inner"
i".

33 C Q Féminitude
' T»L<ne mes veux".

33 NC Pesons-lui la 
qu

2:00 Q All in the Family 
(fi) ED $20,000 Pyramid 

2:39 Q Cinéma
"Pic et Pic et Colegrem". F. 1970. I

133 The Guiding Light 
(5) Th# Doctors 
Q Tho Edge of Night 
3) ED Break the Bank 
CD What's the Good Word

MO CS All in the Family 
® CD Another World 

' O Take Thirty
33 ED General Hospital 
CD Pours vous, mesdames 

3:30 Q) Match Game 76
O Celebrity Cooks 
33 ED One Life to Live 
ED A Bit with Knit

"York
ce re ge

et "Les Cnarr.ci

'
estion

«rite)

ED Grand Old Countr
Invx Mel 71111$ et Robin

22 n.
10;CC Q Dossier

"L'Alcoolisme" (3e ce «;

(5) Q Police Story
(0.50 First Hal 
Day" (reprise)

© c AFL's and NFL's 
Greatest Games 
© NC A le découverte

' (reprise)

CD La Corne d'abondance 
ED Kojak
"Knockover" (reprise)

€E) Auto Test 76
vodéies Intermédiaires".

10:15 ED Point d'orgue
Avec Guy Lemaire.

10:30 Q Téléjoumal 
® U S. Open Golf 
® C Télé-Sports Digest 
® NC 24 heures à la fois

ED Les Nouvelles TVA 
ED Baseball
Red Sax à Californie.

10:50 Q Nouvelles du sport
33 h.

11:00 Q Cinéma
La Bonne Année Fr. 1973.

® Channel 3 Nightbeat 
(S O (8) © News 
® C Montréal 
® NC Mille et un emplois
(rep-isei

ED La Couleur du temps 
11:21 ED Puise 
11:22 Q Special Assignment 
11:25 ED Sans pantoufles

"Le Csrnavti". Fr. 1?ô<.

11:30 (3) Late Movie
"Sa lor Beware". Am. 19ii
(5) Tonight Show 
O Montreal Tonight 
® The Rookies 

11:35 ED Total News 
11:55 On Ciné-Six

y^rne Sold Gold Cadillac", a­

ED Perfecta 6/36

iTÔÔ © NC Télé-Sexe 
ED The Twelve 
Midnight Movie
"Barcciero". Am. :9W

12:30 © NC Posons-lui la 
question

1:00 0 2 Ciné-nuit
"Les Yeu* ae I'amcur". Fr :»»*

® NC The Checkered 
Flag
ED Sans pantoufles
-Banadp Caoa le-o". Am. i>j«.

1:30® NC AFL's and 
NFL's Greatest Games
(reprice)

2:00 ® NC Roller Derby 
2:30 Q Téléjoumal 

ED Le 10 vous informe 
3:00 © NC Cowtown Rodeo

U19 h.
0 0 0

7:00 0 Encore debout
Ce Mention. A.ec Caiixte r 
Inv.: Georges Langford.

© CBS News 
© Adam 12
"The Surprise".

0 Ryan'r. Fancy
© NC Québec-U.R.S.S.

® C ED Fugue et Vie
"Haydn et Liszt".

ED Le 10 vous informe 
ED Sanford and Son
-•The TV Addict".

ED Star Trek 
ED Aviation Weather
"Seaplanes".

1 7:30 0 Marcus Welby, m.d. 
"La Lum'ère au bout de fa nuit".

® New Price is Right 
© Match Game 
Q Mr. Chips

| "A" Bcdrcsm Bencn

© Hogan's Heroes
! "Thaï No Lady".

® NC Scène VPrisc 4
1 reprise)

ED Comédie musicale
"Lîli". Am. 1952.

ED Friday's Mystery Movie
C: vrnaa. N3w You See Him".

ED Evening Edition

Vous vous dites peut-être que vous 
auriez dû acheter des billets pour les 
Olympiques, au lieu de vous conten­
ter de la télé. Consolez-vous: René 
Lecavalier, lui aussi, verra les Jeux 
à la télé. La seule différence est qu'il 
aura dix écrans autour de lui dans le 
studio 16 de Radio-Canada et qu'il 
sera le point central, les Américains 
disent "anchorman", des 175 heures 
de reportage.

film de Kung-Fu, allez-vous compren­
dre toutes les finesses du judo? Ou 
bien, prenez un sport en apparence 
facile, la bicyclette: le problème, si 
vous allez au Vélodrome, c'est que 
vous risquez d’être assis à côté du 
pyromane qui va vouloir savoir m 
c'est vrai que le toit brûle vite.

Donc, Radio-Canada va avoir des 
spécialistes pour les 21 disciplines 
pour seconder les commentateurs. Ce 
sont: Louis Arpin (judo), Jean Barré 
tcanoe-kayak), André Bedard (gym­
nastique, hommes), Noella Brisson 
(tir à l'arc), Paul Collette (boxe), 
Gilles-Philippe Delorme (yachting et 
voile), Robert Deschenaux (basket­
ball), Jean-Luc Dion (water-polo). 
Jean-Claude Fortier (analyste al 
large), Harry G o e t s h i (aviron), 
Claude Hardy (haltérophilie), Mathias 
Kolos (athlétisme), Jean-Marie de 
Koninek (natation), Yves Landry (cy­
clisme), Olivier Leroy (sports éques­
tres), Jo Malléjac (athlétisme), Ni­
cole McDuff (gymnastique, femmes), 
Francis Millieu (analyste at large). 
Daniel Robin llutte). Jacques Samson 
(volleyball), Claude Sauvage (hand­
ball), Dominique Savard (hockey sur 
gazon), Georges Schwartz (football) 
et Bernard Valois (plongeon).

Tout ayant lieu en même temps, il 
a fallu faire un choix entre les diffé­
rentes disciplines. Les télémanes, qui 
seront devant leur écran à ti h 30 les 
dimanches et à 9 h 30 les autres jours 
et qui y resteront toute la journée, y 
compris pour les résumés, pourront 
visiter quinze sites quotidiennement.

Ce qui devrait satisfaire les plus 
affames.

Pour ceux qui trouvent par contre 
que 14 heures et demie d'OIympiques 
par jour pendant quinze jours c'est 
trop, j’aimerais rappeler ce que l'on 
nous répète depuis six mois: le mo­
ment venu, on va tous flipper et en 
redemander. Il parait que c’est ar­
rivé dans toutes les villes où il y a 
eu des Jeux. Et rappelez-vous l'hiver 
dernier, cette splendeur de Cranston 
à Innsbruck. C'était beau beau, en 
dépit des commentaires insipides du 
canal 10.

Et pendant que nous sommes aux 
comparaisons, en voici une qui m'en­

chante: I équipé des commentateurs 
sportifs de Radio-Canada a le plus 
haut taux de beaux hommes. Ce qui 
n'est pas à dédaigner.

Ah oui : et si votre télé explose, 
vous pourrez vous rabattre sur Ra­
dio-Canada radio qui diffusera quoti­
diennement 10 heures et demie de re­
portage. Parmi les commentateurs 
radio, quelques surprises: Pierre Na­
deau sera à l'athlétisme, Janine Pa­
quet aux sports équestres et Joel Le 
Bigot à la natation. Les animateurs 
principaux seront Guy Perron et Gil­
les Blanchard.

f Hour. $1.75 A./
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ED The Price is Right Q The Sunshine Hours
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© NC Dollars et douleurs 
© C ED A même la vie
• le Jeu et l'enfant".
ED La Route olympique

! "Jcî.'e 0*e-s" (reprise)

Bien sûr. pour l'atmosphère, je 
suis persuadée que rien ne bat d'être 
sur place. Mais il y a aussi des in­
convénients: à moins d'être ceinture 
noire, ou de n’avoir pas raté un seul

La Saint-Jean présentée 
d'un océan à l'autre

. s

B#*
A la suite d'une entente avec Ra­

dio-Québec. Radio-Canada diffusera 
les trois grands spectacles des fêtes 
de la Saint-Jean, les 23. 21 et 26 
juin.

Dommage. Contraction. Harmonium, 
Octobre, André Angélini. Richard Sé­
guin et Raoul Duguay.

A partir de dimanche, Radio-Que­
bec présente une série d'émissions 
spéciales pour les fêtes de la Saint- 
Jean. A 19 heures, Jacques Normand 
et le ministre Jean-Paul L'Allier évo­
queront ce que signifie pour eux le 
patrimoinequébécois.

Si donc vous comptiez partir pour 
le week-end, vous pourrez quand 
même suivre les grands shows du 
Mont-Royal, ce qui aurait été presque 
impossible si seul Radio-Québec avait 
diffusé, son rayonnement étant limité 
a 50 milles autour de Montréal et de 
Québec.

Le 23 à 23 heures, les deux stations 
présenteront le spectacle donné un 
peu plus tôt en soirée par Gilles Vi- 
gneault, -Jean-Pierre Ferland, Yvon 
Deschamps, Robert Charlebois cl 
Claude Léveillée. La diffusion est un 
peu différée à cause de la présenta­
tion du baseball ce soir-là.

Le 24 à 21h3û, ce sera en direct le 
spectacle de Pauline Julien, Ray­
mond Lévesque, Claude Gauthier et 
Gaston Brisson.

Le 2tï, à 21h30 à Radio-Québec et à 
23h!0 à Radio-Canada, ce sera Beau

m
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23 00 QQCD — La Bonne annee
La dernière fois que Radio-Canada a présenté ce tilm de 
Claude Lelouch, on a coupé les dernières minutes, pour 
les présenter la semaine suivante. C'est un bon film
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BREVETS D’INVENTION

Dis-moi le nom de ton cyclomoteur, 
Je te dirai ce qu’il esl=

Marques de commerce 
Dessins do fabrique 

en tçus pays

MARION 
KOBIC & ROBIC285-6911

2100. Drummond. Montreal 107
Telephone 288-2152du lundi au vendredi: 8 h a.ni. a 19 h 30 

le samedi: 9 h â 16 h

Si c'est un Honda, tu as la 
chance de conduire le seul cyclomoteur 
du Canada qui a un moteur à quatre 
temps du même genre que celui d'une 
voiture.

/
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En conséquence, c'est un cyclo­

moteur qui ne roule pas avec un 
mélange d’huile et d’essence.

Il roule avec de l’essence pure, 
son échappement nenf'umc pas la ville 
et il requiert moins d’entretien.

Le nom Honda gravé sur le 
réservoir de ton cyclomoteur révèle 
aussi qu’il est le fruit de plusieurs 
années d’expérience dans la fabrication 
des grosses motos.

Si tu conduis un cyclomoteur 
Honda, tu peux rouler jusqu’à 200 
milles au gallon, les freins sont puis­
sants et de toute sécurité, la suspension 
est fiable et confortable et tu ne l’as 
pas payé plus cher qu’un cyclomoteur 
ordinaire.
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m# ÈXAvec un cyclomoteur Honda, tu menés 
vraiment partout.. A11 6| ■ I ounv-tout dr .-elle »*n option, movennant supplément .-u

mène partout.
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Nouvelles inscriptions à l'école anglaise

Près du quart des demandes ont été refusées
Royer, où le ministère a exigé des 
tests pour 82 et 80 p. cent des élèves, 
tests pour lesquels la majorité des jeu­
nes candidats ont obtenu des résultats 
inférieurs à 60 p. cent. Dans des com­
missions scolaires comme Baldwin-Car­
tier ou le Lakeshore, où les enfants 
sont généralement de langue mater­
nelle anglaise ou alors vivent dans un 
environnement très anglophone, il y a 
eu infiniment moins de tests exigés, et 
aussi beaucoup moins d’échecs.

Au cours de l'étude des crédits de 
son ministère, hier, le ministre de l’E­
ducation, M. Jean Bienvenue, a promis 
au porte-parole du Parti québécois, M. 
Marcel Ivégcr, qu'il déposerait d’ici 
trois jours les statistiques sur la clien­
tèle scolaire de cette année, qui com­
prendront notamment la proportion 
d’élèves inscrits au secteur anglais. Il 
s’agit là d’une information essentielle 
pour qui veut savoir dans quelle me­
sure la loi 22 a changé des choses 
dans le système scolaire.

Quant aux griefs exprimés cette se­
maine par les directeurs d'écoles an­
glo-catholiques, qui signalent que la loi 
22 aura entre autres effets celui de 
provoquer des surplus de personnel 
dans leur secteur, le ministre Bienve­
nue a déclaré à LA PRESSE que ces 
derniers pourraient facilement trouver 
place au secteur français, où l’on man­
que de professeurs d'anglais qualifiés.

d'anglais administres par lu ministère 
à celui de l'an dernier (qui était de 
2.500), un peut croire à première vue 
que la situation n'a guère changé. 
Mais il semble par ailleurs que le 
nombre total de demandes d'admission 
au secteur anglais soit plus bas cette 
année, sans qu'on puisse encore savoir 
si cela tient à la dénatalité ou aux ob­
stacles que pose la loi 22 à ceux qui. 
n’étant pas de langue maternelle an­
glaise. veulent quand même étudier en 
anglais.

Selon un porte-parole du ministère, 
la majorité des élèves dont le cas a 
été étudié sont du niveau do la mater

. par Lysiane GAGNON 
1 QUEBEC—Les nouvelles modalités 
J d application de la lui 22 auront pour 
I effet d'empêcher au moins 2,728 élèves 

de fréquenter une école anglaise en 
septembre prochain, ce qui, à l'heure 
actuelle, représente un peu moins du 
quart des nouvelles demandes d'in­
scription au secteur anglais.

< "es données, publiées hier par le 
i ministère de l’Education, sont encore 

incomplètes à plusieurs égards, car il 
reste encore 1.180 demandes d'admis­
sion a étudier.

Si toutefois un compare ce chiffre 
de 2.728 élèves ayant échoué aux tests

nolle, et un bon nombre sont du niveau 
de la 1ère année de l’élémentaire ou 
(lu secondaire I. Les données concer­
nant la langue maternelle de ces en­
fants ne sont pas encore connues, mais 
on peut évidemment présumer que 
ceux qui ont été refusés à l’école an­
glaise sent des francophones et des 
Nio-Québécois qui connaissent très mal 
l'anglais.
Des contrôlas 
plu; stricts

Un sait que cette année, le minis­
tère a impose des contrôles plus stricts 
dans l'application de la loi 22 nu cha­
pitre de l’enseignement. Les bureaux

francophone, elles, ont tendance à 
faire l’inverse. La Commission dc„ 
écoles catholiques de Aîoucreal, par 
exemple, a décidé que les cas de 
“zone grise” iront automatiquement à 
l’école française.) 
le tableau global

Voyons maintenant le tableau global 
fourni par le ministère: au 15 juin der­
nier, 14,265 élèves ont demandé pour la 
première fois à recevoir l'enseigne­
ment en anglais. Après analyse dans 
les bureaux régionaux du ministère. 
6,922 (48.5 p. cent) ont été déclares ad­
missibles à l’école anglaise, alors que 
7,843 (soit 51.5 p. cent) ont été requis 
de se présenter aux tests de connais­
sance linguistique préparés et adminis­
trés par le ministère.

Ile ces 7,343 élèves, 2,062 (soit 28 p. 
cent) ont réussi, 2,728 (soit 37.4 p. 
cent) ont échoué, et 1,373 (soit 18.7 p. 
cent) ont obtenu un résultat qui sc 
situe entre 45 p. cent et 60 p. cént. 
Les décisions que prendront l’ensemble 
des commissions scolaires pour ce der­
nier groupe modifiera quelque peu le 
tableau actuel, d’autant plus qu’il y a 
des retards dans les inscriptions. Au 
PSBGM, par exemple, il reste plus de 
1,000 demandes qui n’ont pas encore 
été transmises au ministère.

Dans la région de Montréal, on con­
state que le taux d’échec aux tests est 
très fort à la CECM, ou à Jérôme-Le-

régionaux du ministère ont révisé tou­
tes les demandes d’inscription au sec­
teur anglais qui lui avaient été trans­
mises par les commissions scolaires 
et, contestant implicitement les déci­
sions provisoires des commissions sco­
laires, a fait passer des tests à ceux 
qu’on aurait peut-être acceptés au ni­
. eau local.

Exemple : au Protestant School 
Board, on avait reçu 1,660 demandes 
d’admission au secteur anglais. Sur ce 
nombre, la commission scolaire jugeait 
qu'environ 180 élèves seulement de­
vaient être soumis à des tests et, à 
ces “tests-maison", le pourcentage de 
réussite a été de quelque 80 p. cent. 
Mais le ministère a décide, en analy­
sant les renseignements contenus dans 
les fiches d’inscription (langue mater­
nelle des parents, lieu d'origine de la 
famille, etc.), que 47 p. cent de ces 
élèves devaient être soumis à des 
tests: et, à ces tests du ministère, qui 
sont probablement plus sévères que 
ceux du PSBGM, il y a eu 198 réussi­
tes, 331 échecs et 136 cas de "zone 
grise” (entre 45 et 60 p. cent), dont, 
en vertu des règlements, la commis­
sion scolaire pourra faire ce qu'elle 
voudra. Comme il s’agit ici d'une com­
mission scolaire anglophone, tout porte 
à croire que ces 136 élèves seront 
admis à l'école anglaise. (On sait que 
les commissions scolaires à majorité

i

L'anglais en deuxième année 
dans une école de la CECM

gnumunl de l’anglais, donc 
de le limiter à la cinquième 
et à la sixième années du 
cours élémentaire. Non seu­
lement pour des questions 
politiques, mais également 
par manque de ressources 
humaines.

Pelletier) a six (les commis­
saires M i c h a u cl. Poissant, 
Sarrazin, Biche, I.egaré, Dai- 
gnault) (|ue la CECM a fait 
droit à la demande des pa­
rents. En espérant toutefois 
que ce précédent ne sera 
pas trop largement imité, 
parce que les disponibilités

par Denis VINCENT

Le Conseil des commissai­
res île la CECM a décide 
hier a une faible majorité de 
permettre dès l'an prochain 
! enseignement de l’anglais 
dans une classe de deuxième 
année. Cette année, l'ensei­
gnement de l'anglais ne se 
donne qu’au niveau de la 
cinquième année dans les 
écoles primaires de la Com­
mission s c <i I a i r e de 
Montreal

Les parents de 2U entants 
actuellement e n première 
année à l’école Saint-Emile, 
clans l’est de M unir v a 1 
avaient, il y a quelques 
mois, demandé que l’ensei­
gnement de l’anglais soit 
dispensé l’an prochain. Dans 
un premier temps, il avait 
été suggéré de prolonger les 
heures de classes pour per­
mettre cet enseignement. La 
résolution adoptée hier pré­
voit toutefois que les 120 mi­
nutes-semaine qui seront 
accordées a l'enseignement 
de l'anglais remplaceront le 
temps prévu pour la forma­
tion personnelle et sociale et 
une partie du temps alloué 
aux arts plastiques et a l’é­
ducation physique.

de la Commission scolaire 
pourraient se révéler rapide­
ment inadéquates.

Mais rien ne peut plus jus­
tifier maintenant le refus 
d’autres demandes formulées 
dans les mêmes termes que 
celle des parents de Saint- 
Emile.

Mais dans le sillage de la 
loi 22, des règlements engen­
drés par cette loi et du Plan 
de développement du rensei­
gnement des langues, les 
commissions scolaires n’ont 
plus la même latitude. Il est 
maintenant stipulé que "les 
commissions scolaires doi­
vent dispenser aux enfants 
dont les parents en font la 
demande au moment de l’in­
scription annuelle un ensei­
gnement facultatif de l'an­
glais langue seconde, soit à 
partir de l’âge de six ans 
(première année) soit à par­
tir de l’âge de huit ans (troi­
sième année) à condition 
que le nombre de ces en­
tants. clans une école don­
née, soit d’au moins 27 pour 
une tranche d'âge".

SUR UNE ECHELLE 
DE 1À4, COMMENT 

SE MESURE VOTEE PÈRE?
1 n magnifique / £? §H52HHR-«

de ce COMPRESSEUR D’AIR DOMESTIQUE DE BLACK & DECKER 
pistolet vaporisateur et nécessaire de gonflage compris
Cet excellent appareil donnera cette ’’touche du professionnel 
à tous ces projets de bricolage ou de rénovation qu' 
entreprendra papa—la peinture au pistolet, 
l’arrosage et le gonflage 
compris. Toute la puissance 
voulue pour étendre toutes 
sortes de peintures, y compris 
les peintures à l’huile, les 
laques et vernis, les détrempes 
au latex. Boîtier robuste, in­
cassable. Isolement double.
L’ensemble ajutage/tube 
aspirateur peut être jeté ou 
nettoyé et réutilisé. La fiabilité, 
la maniabilité, la qualité Black 

71//taille-buissons & Decker à leur plus haut degré!

Les enfants de Saint-Emile 
seront l’an prochain du 
groupe de sept ans (deu­
xième année) et, suivant 
l’avis du conseiller juridique 
(le la CECM. les commissai­
res pouvaient librement choi­
sir de se rendre ou non à la 
demande unanime de leurs 
parents.

Après un long débat, c'est 
par un vote de neuf (les 
commissaires Lavoie-Roux, 
Carignan. Bouchard, Lari- 
vve, DesKuisseaux, Pelletier. 
MacDonald, K i 11 e s. Body.

S’il est tout simplement magnifique, vous pourriez 
lui offrir ces NOUVELLES CISAILLES À GAZON 
MOD-4 À MANOEUVRE DEBOUT bloc d’alimentation 
et appareil chargeur compris
Deux outils réunis ...et meme plus. Papa pourra 
alors facilement tondre les pelouses... sans se 
pencher. En un clin d'oeil, se transforme en cisailles Jj 
a main pour tondre des touffes d'accès peu com­
mode. Sans fil et tellement maniables!
Possesseur d'un bloc d'alimentation MOD -4, 
papa a a la main la source d’énergie 
de tous les autres outils MOD-4 (voir le 
schéma). Ainsi, à l’achat d’autres 
outils de la gamme, papa réalisera 
de belles economies en n'ayant a se 
procurer que le module porte-outil.

, BLOC
D ALIMENTATION

'ci41 .es commissaires avaient 
en fait a se prononcer sur 
un cas particulier en dehors 
d'un cadre précis qu'ils s'é­
taient jadis donne, pour en­
suite l'abandonner.
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*Lhcommissaires 
Montreal avaient en effet de­
cide de maintenir le statu 
quo au chapitre de Vensei
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Le boycottage
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il mini
ASPIRATEUR

Le papa extraordinaire mérite celle 
"machine de rêve". TONDEUSE ELEC­
TRIQUE BLACK & DECKER
Livrée parfaitement montée. Démarrage 
instantané, rendement sûr et propre 

. Roues en retrait pour une manoeuvre 
X facile en coins serrés. Poignée de 
\ manoeuvre articulée, se replie pour 
\ le ragnement. Lames jumelées de 
\ fonctionnement très efficace. Le 
Y déversoir simple chasse l’herbe 
y coupée de la voie de la tondeuse. 

Moteur à isolement double de 
V conception avancée. Evitez à 

, papa ces ennuis des bullies 
V et essences, des démarrages 
\ difficiles, des vomisse- 

>1 ments de fumées, avec 
X cette "machine de 

rêve", la tondeuse 
électrique, de Black 

& Decker.

belle $N
• \

PORTE-FORET 1/4"

- il
!.(•> port c-parole des quel­

que (itt grévistes d‘Uniroyal 
de Ville d’Anjou, dont, neuf 
ont été expulsés par la po­
lice, mercredi après-midi, 
des locaux de l’usine qu'il:; 
occupaient depuis vendredi 
dernier, ont tenu une confé­
rence de presse hier pour 
faire savoir qu’ils intensi­
fiaient leur campagne de 
boycottage contre les pro­
duits de celle maison, tout 
en demandant au ministre 
du Travail, M. Gerald Har­
vey, d'intervenir dans le 
dossier.

Les syndiqués, affilies a 
Ja CSN. estiment que leur 
occupation a été un succès 
sur toute la ligne, leur ap­
portant l'appui de travail­
leurs de la United Aircraft 
(KTQ), de la Simmon’s 
lied, de Cadbury, de Cana­
dian Copper, de Saint-Char­
les Borromée, de Notre- 
Dame. de l’Institut Louis 
3 lippul.ylu-Lufuntuine, de 
Sacré-Coeur, de Ogilvy, de 
la commission scolaire Lu 
Loyer (CEQ), de l’Alcan 
d'Arvida et de divers grou­
pes populaires.

Soulignant qu’a près 20 
mois de lutte défensive, ils 
passaient à l’attaque, les 
grévistes ont fait savoir 
qu'un comité de soutien à 
leur lutte avaient été créé 
et que les syndiqués de dif­
férentes centrales et de 
certains mouvements popu­
laires, comme les AC EK. 
so sont donnés un pro­
gramme d’action en leur 
faveur.

"Nous allons, la semaine 
prochaine, rencontrer les 
travailleurs de Uniroyal à 
Kitchener, en Ontario, qui 
sont en grève depuis sa­
medi dernier, afin de discu­
ter d'une formule de com­
bat". ont fait savoir les 
syndiqués dont l’usine a 
fermé ses portes.

Parmi les moyens de 
pression q u i I s comptent 
utiliser, les grévistes ont 
annoncé qu'ils allaient 
dresser des lignes de pique­
tage devant tous lus cen­
tres de (list r i h u t ion 
Uniroyal.

Les travailleurs en grève 
soutiennent qu'Uniroyal n’a 
aucune raison valable pour 
fermer son usine de caout­
chouc recyclé et. que les 
raisons données sont faus­
es. "Quand les administra­
teurs de la compagnie ont 
affirmé que la décision de 
fermeture était motivée par 
d v s demandes salariales 
trop élevées, ce n’était pas 
vrai puisque d'une part, il 
y avait déjà eu une entente 
pat ronalc-syndicalc quant 
aux salaires, et d’autre 
part, soutient le syndicat, 
l'avocat de la compagnie, 
Me Guy Dufort, aurait dé­
claré au négociateur syndi­
cat que la fermeture était 
duc a un changement de 
prioritéd’investissements."

Les grévistes demandent 
donc au gouvernement de 
décréter une enquête quant 
aux raisons de celte ferme­
ture et de rendre publics 
les résultats de l’enquête.
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% Pour ce papa exceptionnel, quoi de mieux que ce TAILLE- 
BUISSONS DE LUXE 16 "DE BLACK & DECKER

C'est du beau travail que fera papa à l'élagage de ces feuillages 
touffus grâce à cet outil très léger et parfaitement équilibré... l'un des 

taille-buissons de la large gamme Black & Decker. Lames jumelées à double 
tranchant de rendement sûr. quelle que soit la -
direction de marche. Les deux lames fonctionnent wS. _*|f<**F*'

simultanément. A 3000 courses/minute, la souplesse de 
manoeuvre de cet outil lui permettra de sculpter haies et eBA N0

buissons. Commatateur de sûreté à trois directions; cordon iipBk Adÿ'. ' lÂ
d'alimentation amovible; isolement double. Cadeau témoin *»•
de votre amour, cet outil lui permettra les moments de détente v V G^gftY'SSja;. >
qu'il so promet depuis toujours. *
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HONOREZ LA PESE DES PERES. ^ ''''
RENDEZ VOUS CHEZ LE DEPOSITAIRE^
BLACK & DECKER AUJOÜRD HUI

% Black sl Decker
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BROCKVILLE. ONTARIO

B
(CENTRES D ACHA i S)

Boulevard — Pie IX et Jean-Talon eat 
Normandie — Boul. de Saleberry 
Dorval — 950 chemin Herron 
Falrvlew— Pointe-Claire 
Greenfield Park — 473 boul. Teechereeu 
Place Versatile» — 7505 est. rue Sherbrooke 
Le Carrefour Level — Boul. Carrefour____

(MAGASINS)
Cote-dos-Noiges et Bedford 
301 ouest, rue Craig 
5742, avenue du Parc 
4050, rue Wellington, Verdun 
4833 oueat, rue Sherbrooke 
1493 ouest, rue Sainte-Catherine

735-2534
866-5092
274-6453
761-4681
937-3918
935-1156

722-4081
334-F311
631-4291
695-6856
672-1771
363-11BO
687-1220 _ Üi i TI f».:• r.i
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L'AANB: Québec pourrait se retrouver 

seul contre tout le reste du Canada
Le

JEAN-PIERRE
RICHARD

MûniDEJ
Lespar Marcel DESJARDINS
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KJ IL faut en croire les ïï mSfi;âSi 7

, fcsdfo. poulesËm... . , Propos
échangés en prive cl en public cette 
semaine par les premiers ministres 
provinciaux, le Québec risque 
une fois de se retrouver isolé dans le 
cadre des entretiens portant sur le 
rapatricmentconstitutionnel.

On 1 a senti en particulier par le 
désir exprimé à plusieurs reprises, 
par une bonne demi-douzaine de
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Capitolepre­
miers ministres, d’en finir avec le 
rapatirement de l'AANB, afin de 
mettre fin à une situation dont M. 
Trudeau a commencé à démontrer 
publiquement tout le ridicule.

1II :
IjE Capitule était a Home la col­

line sacrée par excellence.
Aux Etats-Unis où beaucoup d’insti­

tutions rappellent les modèles de 
Home, le Capitole, qui désigne les 
édifices monumentaux abritant les 
deux chambres, n’a pas que des oies 
blanches.

Mlle Elizabeth Kay, secrétaire au 
Capitole d’un puissant congressman 
aujourd’hui a l’hôpital, y avait visi­
blement deux métiers. I.c premier, 
relativement nouveau, celui de sténo­
dactylo, a permis à bien des femmes 
dans nos sociétés de s’engager sur la 
voie de la libération. Le second, qui 
parait être le plus ancien du monde, 
a permis à certaines femmes d’en- 
chainer beaucoup d’hommes.

Liz Kay, puisqu’il faut l’appeler 
par son nom, vient de se vanter d’a­
voir "couche” avec environ 200 mem­
bres des augustes institutions du Ca­
pitole. S’il fallait absolument la ran­
ger parmi les volatiles, c’est assuré­
ment parmi les poules qu’elle se re­
trouverait.

La grande presse a donne trop de 
details graveleux — un sénateur dé­
mocrate se fait aménager des tête-à- 
tête amoureux avec une autre Messa- 
line, secrétaire au Capitule, sur une 
barque ancrée sur le Potomac; un 
représentant démocrate se fait pren­
dre en train de raccolcr deux fem­
mes-policiers déguisées en courtisa­
nes — et ces affaires sont trop nom­
breuses, trop concordantes pour ne 
pas avoirune signification politique.

On parle aujourd'hui à Washington 
de scandales de moeurs après y 
avoir parlé ad nauseam de l’affaire 
du Watergate qui avait permis aux 
quatre pouvoirs — parce que la 
presse prétend maintenant être le 
quatrième — de se mesurer dans une 
joute de la pureté qui tic doit pas 
surprendre dans une société qui a 
pour origine le puritanisme.

Watergate, scandale politique par 
excellence, a permis a la presse de 
désacraliser le président et d'écla­
bousser la Maison blanche.

I.c législatif et le judiciaire achevè­
rent dans une atmosphère de recol­
lection le travail commencé par deux 
obscurs journalistes du "Washington 
Post”.

Mises en train par le Watergate, 
les chambres s’attaquèrent gaiement 
aux services de renseignement. Ce 
fut un torrent qui n'épargna personne 
dans les dédales de l'espionnage et 
des coups fourrés sans lesquels ces 
monstres froids que sont les Etats ne 
peuvent survivre. Il fut révélé que le 
FBI avait découvert qu'un pasteur 
noir célèbre, apôtre de la non-vio­
lence et du droit des gens, avait une 
bonne amie et que les services du re­
doutable Edgar Hoover l’avaient fait 
chanter avant de lui conseiller de se 
suicider. Il fut finalement assassiné.

Il était de notoriété publique que 
Edgar Hoover avait demandé depuis 
longtemps à ses incorruptibles de 
prendre soigneusement toutes notes 
utiles sur la vie privée de tout ce qui 
compte dans la vie publique aux 
Etats-Unis. Ne disait-on pas dans les 
milieux informés de Washington nue 
le défunt Edgar devait il des secrets 
d’alcôve bien consignés clans ses do 
siers d’avoir survécu à la tète du 
I Kl h tant de présidents et à tant de 
majorités hostiles.

Les services secrets et les polices 
américaines ont laisse pas mal de 
plumes aux séances de ces commis­
sions des chambres composées en 
majorité de démocrates. Paul-il s’é­
tonner qu'aujourd'htii ils soient ven­
gés par des poules.

L’opinion américaine reproche au­
jourd'hui à Mlle Kay et ses con­
soeurs de n’avoir pas su taper à la 
machine et d'avoir été de petites 

i Pompadours entretenues aux frais tics 
contribuables.

En fait, ce n’est pas à ces jeunes 
personnes qui posaient pour "Play­
boy” que l’opinion finira par en vou­
loir le plus, ce sera plutôt à tous ces 
parlementaires démocrates qui, dans 
un élan purificatoire, nettoyèrent la 
Maison blanche et les services se­
crets.

A pur, pur et demi. Les pénates 
d'Edgar sont vengées. Et l’honneur 
des femmes encore une fois bafoué.

'
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vili LTrudeau oui;
Bourassa non

Lc premier ministre fédéral qui 
voudrait porter cet exploit 
bilan.avant do s'éclipser fait appel à 
la fierté des Canadiens et à leurs 
sentiments nationalistes pour leur ex­
pliquer comment le Canada est le 
seul pays au monde qui ne peut pas 
amender lui-même sa propre consti­
tution. Entre parenthèses, on répète 
dans la capitale canadienne que le 
gouvemcmcntTrudoau, parallèlement 
à l’opération rapatriement, concocte 
quelques mesures législatives à haute 
saveur nationaliste qui lui permet­
traient de refaire sa cote auprès des 
Canadiens.

Qu’on le veuille ou non. il sera 
fréquemment question de constitution 
au Québec ces prochains mois même 
si la tenue des Olympiques et les né­
gociations dans le secteur public 
citent passablement d'i n t é r è t ces 
jours-ci.

Car pour le gouvernement tiou- 
rassa, le moment de vérité, le 
ment ou il devra préciser toutes les 
garanties exigées avant le rapatrie­
ment de la Constitution, approche à 
grands pas. A l’heure actuelle le gou­
vernement québécois n’est pas seule­
ment pressé par M. Trudeau, les dé­
putés libéraux du Québec à Ottawa 
et l’opposition péquiste à l’Assemblée 
nationale, mais par les provinces.

M. Trudeau, on lc sait, a déjà me­
nacé de rapatrier unilatéralement 
l’AANB, comme il s’est dit prêt à 
tenir une élection sur ce seul thème 
s'il le fallait.

Cette dernière perspective n'a rien 
de réjouissant pour les provinces an­
glophones. Et un ministre ontarien 
précisait cette semaine, à Ottawa, 
que dans une hypothèse semblable, 
ces mêmes provinces auraient vite 
fait de choisir Trudeau par rapport à 
Bouràssa pour éviter un débat pan­
canadien qui pourrait devenir “ugly”. 
Rapatrier la Constitution pour des 
Canadiens qui n'ont pas de préoccu­
pations au chapitre de “la décurité 
culturelle”, est une démarche toute 
naturelle, qui va de soi.
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Quebec étant la seule province de la Confederation a devoir exiger des "garanties culturelles" dans une constitution "rapatriée", il se peut que les autres pro­
vinces exercent des pressions tant sur Trudeau que sur Bourassa pour que la chose se fasse rapidement. Cette photo des deux premiers ministres a etc prise 
a la reunion de cette semaine, à Ottawa.

mo-

Un contre dix
Pour le Québec, c'est différent. 11 

faut déterminer à l'avance quelles 
garanties les Québécois doivent faire 
inscrire préalablement dans le texte 
constitutionnel avant de le ramener 
au pays.

details découlant des principes énon­
cés à plusieurs reprises dans le passé 
par MM. Bourassa et François Clou­
tier, le ministre des Affaires inter­
gouvemementales.

Après l'échec de Victoria, les pre­
miers ministres savent combien il est 
difficile, dans le domaine constitution­
nel, d’en arriver à un consensus et 
combien celui-ci peut être fragile. De 
la les pressions exercées sur MM. 
Trudeau et Bourassa pour qu’ils es­
saient de s'entendre ensemble dans 
ce dossier, comme ils Vont fait dans 
d'autres depuis 1970. Les premiers 
ministres ne voudraient pas d’un 
autre fiasco comme celui de 1971. 
Bien plus: certains d'entre eux com­
mencent à démontrer un semblant 
d'enthousiasme pour le projet. C'est 
qu'ils sentent déjà que M. Trudeau 
pourrait facilement "vendre" le rapa­
triement aux Canadiens même si ce­
lui-ci ne faisait pas l'unanimité au 
sein des provinces.

le même besoin. C'est connu. Dans 
ces conditions, le Québec s'est sou­
vent retrouvé dans une négociation a 
un contre dix.

miers ministres reunis à Edmonton. 
C’est la province de Terre-Neuve qui 
fut chargée l’an dernier d’engager ce 
processus en prévision de la rencon­
tre albertaine.

Ces ministres ont entrepris de pas­
ser au peigne fin le projet de procla­
mation soumis aux provinces en no­
vembre dernier afin de déterminer 
les changements qu’il faudrait y ap­
porter pour qu'ils puissent recueillir 
l'unanimité des provinces.

Le Québec partage avec les autres 
provinces certains objectifs au chapi­
tre de la répartition des pouvoirs, 
par exemple. Cependant le gouverne­
ment québécois se doit, pour sa part, 
étant donné la situation minoritaire 
des Québécois au Canada et en Amé­
rique, d’exiger des garanties constitu­
tionnelles dans des secteurs liés à 
"la sécurité culturelle", aux commu­
nications et en immigration. Les pro­
vinces anglophones n'éprouvent pas

Pression des 
autres provinces

L’an dernier, au Mont-Gabriel, le 
premier ministre Bourassa rappelait 
quo “les Québécois n’accepteraient 
jamais le rapatriement de la Consti­
tution, objectif désirable en soi, que 
si cette constitution leur donne des 
garanties pour l’avenir de la culture 
française". Le Québec voudrait se 
faire reconnaître le pouvoir et les 
moyens de décider finalement des. 
questions majeures concernant la 
protection et le développement de sa 
langue et de sa culture en particu-

Dans quelques semaines, lors de 
la Conférence annuelle des premiers 
ministres provinciaux, en Alberta, à 
la mi-août, les provinces tenteront 
d'arrêter une stratégie comme sur 
l'ensemble de la question. Les provin­
ces exigeront alors de connaître la 
position du Québec. Le processus est 
déjà engagé. Le mois dernier les mi­
nistres des Affaires intergouver­
nementales et les procureurs géné­
raux des provinces ont entrepris des 
rencontres à huis clos, à Toronto, 
afin d’examiner les questions techni­
ques préliminaires et de préparer les 
documents qui serviront aux pre-

lic-r.
Ce que les provinces attendent 

maintenant du Québec, ce sont les

Les villes du Canada vont devoir hausser 
les taxes et abandonner des projets en 1976
par David COHEN
de la Presse Canadienne

SI ON EN croit un recent son­

dage transcanadien effectué par la 
Presse Canadienne, les municipalités 
canadiennes devront imposer en 1976 
des hausses de taxes, tout en restrei­
gnant leurs dépenses et en luttant 
contre les paliers de gouvernement 
plus élevés.

Le sondage effectué dans 10 gran­
des villes a démontré que la plupart 
haussent présentement leurs taxes. 
Dans la plupart des cas ce revenu 
additionnel est nécessaire pour com­
penser les coûts toujours plus élevés, 
et non pas pour mettre sur pied de 
nouveaux programmes. Les gouverne­
ments provinciaux, depuis quelque 
temps, remettent à plus tard les sub­
ventions aux municipalités, quand ils 
ne les réduisent pas considérable­
ment, comme ce fut le cas en Onta­
rio lorsque le gouvernement provin­
cial a diminué du $1*1.8 millions sa 
subvention àl’agglomération 
iorontoise.

Le gouvernement du Manitoba con­
stitue une exception à cette situation. 
Il a offert aux municipalités l’accès à 
certaines formes de taxes de 
croissance.

Mais la ville de Winnipeg devra 
fonctionner avec un budget réduit en 
1976. Alors que la plupart des gran­
des villes s’abstiennent de lancer de 
nouveaux programmes, Charlottetown

lion de S10U, et il a vie hausse de 
$1.10 à $1.38. Mais la taxe provinciale 
a été abaissée de $1.12 à $0.75. Pour 
une maison de trois chambres à vou­
cher, dans un quartier de la classe 
moyenne, les taxes sont présentement 
d'environ $600.

sabilite des Olympiques. Le budget 
actuel de $650 millions ne comprend 
pas le déficit olympique de $200 
millions, lequel est classé comme 
"dépenses récupérable".

mM inaugure un plan de renovation ur­
baine de trois ans, mais ce plan est 
financé par le gouvernement fédéral.

Exemple
Toronto offre un exemple typique, 

puisque M. Arthur Eggleton, le direc­
teur du budget, a stipulé que tout 
nouveau programme doit être entre­
pris aux dépens d'un programme 
déjà existant.

Le gouvernement du Québec, in­
quiet des finances montréalaises lour­
dement grevées par les Olympiques, 
a ordonné qu'on annule les prolonge­
ments du métro de Montréal ainsi 
que d'autres projets touchant le 
transport. En tout, des programmes 
se chiffrant à un total de $2.8 mil­
liards ont été reportés à plus tard.

Dans plusieurs villes, les hommes 
politiques et les autorités ont parlé 
de la possibilité de réduire le person­
nel, notamment à Regina et à 
Charlottetown.

Voici quelle est la situation dans 
quelques villes canadiennes en ce qui 
concerne leurs budgets.

Hip*kfe 
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E Torontokl Montréal
Face à un deficit de $7 millions, la 

Ville du Montreal hausse ses taxes, 
ajoutant 15 cents à la 
tuello de .$1.74 par .$100 d évaluation. 
Les évaluations ont été haussées de 
23 pour cent.

La taxe scolaire pour les proprié­
taires demeure à .$1.31 par $100 
d evaluation.

Le gouvernement du Quebec a mis 
un frein aux dépenses de la ville. Le 
conseil scolaire de file de Montreal 
demandait $551 millions pour son 
budget, mais Québec a réduit cette 
somme à $430 millions. Les projets 
de transport ont été reportés à plus 
tard, mais la construction d’une usine 
de traitement primaire des égouts, 
au coût de $900 millions, a des chan­
ces d'être entreprise.

M. Victor Goldbloom, ministre qué­
bécois des Affaires municipales, juge 
la situation financière de Montréal 
assez grave pour mentionner la possi­
bilité d'un contrôle direct de la ville 
par le gouvernement provincial, loui 
comme la province a pris la respon-

l.cs taxes municipales mont e n t 
dans la région métropolitaine de To­
ronto, pour compenser les coûts plus 
élevés des marchandises et des servi­
ces, ainsi que certaines réductions 
imposées par le gouvernement pro­
vincial aux subventions accordées 
aux municipalités.

Il sv pourrait que les taxes visant 
la propriété résidentielle, dans l'ag­
glomération torontoisc, augmentent 
de $59 à $75 sur line évaluation 
moyenne de $5,(XX) par maison. Dans 
la ville même, on prévoit que le taux 
moyen sur les propriétés domiciliai­
res, qui était l'an dernier de 123.30. 
montera cette année à 137.97.

l'in 1976, les taxes touchant une 
maison de trois chambres à coucher, 
dans un quartier de classe moyenne, 
seront de $760. En 1970, elles étaient 
de $580. Le Toronto métropolitain re­
cevra cette année $14.8 millions de 
moins de lu province, mais il devra 
dépenser 17 pour cent de plus que 
l'année dernière, uniquement pour 
maintenir les services. Les autorités 
municipales ont parlé de réductions 
possibles du personnel.
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Saint-Jean, N.-B.

Jusqu’en 1975, le gouvernement pro­
vincial avait la responsabilité des 
évaluations et prélevait toutes les 
taxes foncières. Par un processus qui 
demandera quatre ans, il remettra 
les taxes foncières résidentielles aux 
municipalités. Iæ taux de taxe, à 
Saint-Jean, est basé sur une évalua-
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CINEMA A SEMAINE.
AAalgré lo "crise" Jose Cabanis 

remporte le grand
_ salles de cinéma iltiplient

Premier tour de manivelle en oc­
tobre d'un film en douze épisodes 
consacré à Karl Marx et réalisé par 
le metteur en scène soviétique Lew 
A. Koulidjanov. Les télévisions so­
viétique et est-allemande participent 
à la production. On tournera en Al­
lemagne fédérale, à Londres et à 
Paris, nous apprend une dépêche de 
France Presse.

i qo mi prix littéraire deucn

S'il y a. comme un le dit souvent, 
crise du cinéma, ce ne sont pas les 
exploitants qui auraient à sen 
plaindre: on ne ferme — provisoire­
ment — les cinémas que pour mul­
tiplier les salles. Après les Cinémas 
Unis et France Film, voici qu’O- 
déon annonce l'ouverture prochaine 
du dix nouvelles salles, dont deux à 
Québec, sans compter celles, réamé­
nagées, du Champlain (1,000 et 400 
places) prêtes au début du juillet.

Au total, plus de 5,000 places.
Un ouvrira à la mi-septembre 

ilvux salles au Centre 2000 de Laval 
(000 et 350 fauteuils) et. avant l'hi­
ver, deux autres qui compteront 
mille places.

Début septembre, deux salles (liuo 
et 400 places) seront ouvertes au 
Square Décarie, où l'on présentera 
des films en version anglaise.

A la mi-octobre. Odéon compte 
inaugurer deux nouvelles salles aux 
Galeries Taschereau, a Greenfield 
Park (G00 et 400 places également >.

Chacune coûte de $200.000 a 
$250,000 en frais d'aménagement, 
selon un porte-parole d’Odéon qui 
ajoute:

"Ce qui coûte le plus cher, c’est 
le loyer des films, lout le monde 
cherche des salles. Le cinéma mar­
che très bien quand vous avez de 
bons films.”

On apprend d'autre part qu'Odûun 
reprend en main, à compter du G 
août, le Pigalle (autrefois l'A­
louette). Premier film au pro­
gramme: ‘‘l’Argent de poche”, de 
FrançoisTruffaut.

Le Pigalle devait être rebaptise 
"l'Olympia". Il faudra trouver autre 
chose, le nom appartenant déjà a 
Cinépix.

Un voyage 
fructueux

Retour, mardi dernier. de- vingt 
et un stagiaires invités par l'Office 
franco-québécois pour la jeunesse a 
visiter q u e 1 q u e s cinémathèques 
françaises.

Etaient du voyage: Gisèle Cote. 
Pierre Yéronneau et Jean-Pierre 
Bastien. de la Cinémathèque québé­
coise, quelques personnes travaillant 
dans les centres de documentation

ou les service de l'audio-visuel de 
collèges ou il universités, quelques 
professeurs de cinéma et deux jeu­
nes cinéastes.

On a regardé, écouté. Et beau­
coup discuté. Jean-Pierre Bastien 
revient avec le sentiment que le 
travail accompli chez nous — 
compte tenu de nos moyens — ne 
souffrirait pas d'être comparé avec 
ce qui se fait là-bas.

Il a. par contre, été impressionné 
par les appareils que les bricoleurs 
des Archives nationales du film, a 
Bois d'Arcy, ont inventés pour res­
taurer les films.

"En conservation et en restaura­
tion. ils sont les plus avancés en 
France. Les A r c h i v e s du Bois 
d’Arcy fonctionnent depuis six ans. 
et cm y a déjà accumulé au-delà de 
200,000 bobines. Un a eu l’occasion 
de voir différents films colorés au 
P o c h o i r qu'ils ont réussi a 
restaurer."

Le groupe a aussi visité le musée 
de la Cinémathèque française, en­
core fermé au publie faute d'argent 
pour payer des gardiens en nomhn- 
suffisant, et il a rencontré Henri 
Langlois, le fondateur de la pre­
mière cinémathèque au monde. 11 a 
aussi vu quelques curiosités, telle la 
Cinémathèque des armées, riche en 
documents sur les guerres auxquel­
les la France a participé, et la Ci­
némathèque du ministère de l'Agri­
culture; il a jeté un coup d’oeil sur 
la collection d’appareils cinémato­
graphiques du Musée des arts et 
métiers. Il s'est intéressé aux films 
d'actualités conservés chez Gaumont 
— c’est presque toute l'histoire du 
XXv siècle en images. Il a discuté 
avec Jacques Deslandes et Marcel 
Martin de l’utilisation des cinema­
theques par le< historiens et les cri­
tique-dv cinéma.

Apres quoi le groupe s est rendu 
a Toulouse ou. a l'étonnement gene­
ral. il apprenait que le personnel de 
la Cinémathèque, de -on directeur. 
Raymond Borde, au plus modeste 
artisan, travaillent bénévolement. 
On a visité lus locaux, assisté a la 
projection île films sauvés d'une 
perte complète ou restaurés. Et.

comme a Paris, on a beaucoup dis­
cuté. 'Académie française

Les voyageurs sont aussi passés 
par la Cinémathèque de Perpignan 
qui est, en quelque sorte, une an­
nexe de celle de Toulouse. Ils y ont 
rencontre le directeur, Marcel Oms. 
qui leur a montré quelques films 
tournés en catalan.

11 ne reste plus qu'à tout digérer, 
a voir ce qui peut être utile ici, où 
l'on est loin de partir de zéro.

premier, dur et sombre, est consacre a 
des années d'adolescence difficiles 
"L’âge ingrat", “L’auberge fameuse". 
Le second, nettement plus poétique, 
entremêle souvenirs d’enfance et sou­
venirs amoureux "Le bonheur du 
jour”, “La bataille de Toulouse".
Autres prix

Le grand prix de poésie est donné à 
Eugène Guillevic, pour l’ensemble de 
son oeuvre poétique. Christine Arnothv 
reçoit le prix de la nouvelle pour "Le 
cavalier mongol” et Pierre-Georges, 
Castex celui de la critique. Enfin le' 
prix de l'essai est décerné à Pierre 
Flottes pour son “Histoire de la poésie 
politique et sociale en France de 1815 
a 1939".

PAKIS (AFP) — L'Académie fran­
çaise a décerne, jeudi, son grand prix 
de littérature à l'écrivain José Cabanis 
pour l’ensemble de son oeuvre. Le ré­
cipiendaire, âgé de 51 ans, est à la 
fois romancier, historien et essayiste. 
Il n’a jamais quitté la région de Tou­
louse dans le sud-ouest de la France 
où il a produit toute son oeuvre. José 
Cabanis, qui a poursuivi une activité 
d'avocat puis d’expert juridique, tout 
en rédigeant une quinzaine d’ouvrages, 
"vait déjà reçu divers prix dont le 
Prix des critiques, en 1961, et le Prix 
des libraires, en 1963.

Les distributeurs canadiens, con­
vaincus que le marché intérieur est 
insuffisant pour soutenir une indus­
trie cinématographique autochtone, 
demandaient mercredi à Ottawa et 
à Toronto d’établir des politiques fa­
vorables aux coproductions avec l'é­
tranger. Plus encore: ils réclament 
du gouvernement une aide finan­
cière substantielle, et non pas seule­
ment une béquille (“government 
support should be decisive, and nut 
merely subsidizing productions...) 
pour faire marcher cahin-caha des 
films dont le succès commercial est 
moins que douteux.

Grace du Monaco, apprenait-on 
celte semaine, revient au cinéma. 
Mais pas comme actrice. Elle vient 
d’accepter un poste de directeur à 
la 20th Century Fox. Ce qui lui vau­
dra un salaire annuel de $7,500. 
auxquels s’ajouteront $250 chaque 
lois qu elle participera à une réu­
nion du conseil d’administration. 
Généralement, les directeurs se réu­
nissent cinq fois l’an. Ce n’est peut- 
être pas le pactole, mais, pour la 
princesse qui renonçait à sa car­
rière. il y a tout juste vingt ans 
pour épouser le prince Rainier, ce 
sera sans doute une sinécure.

Son oeuvre romancée est nettement 
partagée en deux cycles littéraires. Le

La musique de Mozart 
retrouve droit de cité

PEKIN (Reuter) — La musique de 
Mozart condamnée il y a deux ans en 
Chine comme "bourgeoise” et infe­
rieure aux compositions modernes chi­
noises, a été jouée à nouveau hier a 
Pékin.

une composition "révolutionnaire" 
chinoise.

Dans un autre théâtre de Pékin, les 
2l> membres d'une chorale de mineurs 
de la Nouvelle-Ecosse (Canada) "Men 
of the Deeps” (Homme des profon­
deurs), donnait un concert devant une 
audience en majeure partie étrangère. 
Cette chorale canadienne a donné plu­
sieurs récitals dans les charbonnages 
de Mandchourie. C’est la première fois 
depuis bien longtemps que deux en­
sembles musicaux occidentaux se pro­
duisaient le même soir dans la capi­
tale chinoise.

I J il cinéaste canadien vient d’être 
chasse d'Afrique du Sud avec son 
équipe, l.e professeur Barry Calla­
ghan a tourné sans autorisation les 
premières images d'un documen­
taire sur les Afrikaners. Or, selon 
l’Agence France Presse, les Cana­
diens avaient promis de présenter 
le scénario du film au Service de 
l’information et d’attendre un per­
mis du ministère de l’Intérieur pour 
se mettre au travail.

II semblerait même que l'équipe 
ait été bousculée par les sbires du 
ministère de l’Intérieur. Ce qui, évi­
demment. fut nié par le Dr Connie 
Mulder, à la fois ministre de l’Inté­
rieur et ministre de l’Information.

e
Rumeur — non confirmée — de 

grève de l’Union des projection­
nistes en juillet. Et cela, alors que 
nous arrivent quelques gros titres 
("That’s Entertainment Part II”. 
“Midway", etc.)... Plusieurs centaines de spectateurs 

chinois ont applaudi à tout rompre l’e­
xécution de “La petite musique de 
nuit" de Mozart par l'Orchestre de 
chambre de Toulouse. Les musiciens 
français ont joue également des oeu­
vres de Vivaldi. Handel et Couperin et

Radio-Québec présentera m e r- 
credi 23 juin, un long documentaire 
réalisé par Jean-Claude Labrecque 
pour l’Office national du film. "On 
s’pratique... c'est pour les Olympi­
ques” voit défiler des athlètes qué­
bécois qui, semble-t-il, en ont gros à 
dire sur la condition du sport ama­
teur au Canada à la veille des Jeux 
de Montréal. Une émission qu’on ne 
voudra pas manquer a l'hôtel de 
ville.

%

Le complot de Pâques 
provoque l'indignationO

Deux décès, enfin, pour lus ama­
teurs d’histoire du cinéma. Celui du 
cinéaste soviétique Uya Kopaline (7(> 
ans), auteur de plusieurs documen­
taires dont "la Moisson” (1929), "la 
Libération de la Tchécoslovaquie" 
11915). Et celui du cinéaste français 
Jean de Limur <80 ans passés) dont 
lu dernier film "la Grande meute" 
date de 1944.

produit par LAméricain Wolf Schmidt 
et l’Israélien Horam Globus, ce film 
est appelé à susciter de violentes polé­
miques. En Israel la communauté 
chrétienne de Tel Aviv a dénoncé le 
film, et une délégation chrétienne a si­
gnalé au ministre israélien pour les 
Affaires religieuses que c’était un véri­
table scandale et une offense au fonda­
teur du christianisme.

Le complot de Pâques, film tourné 
en Israel qui présente le Christ comme 
un meneur gauchiste qui simule sa 
crucifixion pour soulever le peuple 
juif contre le fasciste Ponce-Pilate, pro­
voque de nombreux remous clans les 
milieux catholiques de Rome, ou il doit 
sortir prochainement.

Robert Daudelin. directeur de la 
Cinémathèque québécoise, v i e ni 
d’être réélu pour un troisième terme 
au comité directeur de la Fédéra­
tion internationale des archives du 
film, à l’occasion du trente-deu­
xième congrès de la Fédération, qui 
se tenait à Mexico. S. DUSSAULT

l ire d’un livre de Hugh Schonfield,

.......

~ Dès le 18 juin
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m Concerts Campbell gratuits V.

ES:##^8 % en vedette:

Musique folklorique
Carré Dominion 

à 20:30 heures tous 
les lundis du 21 juin au 9 août

Groupe Ukrainien 
Groupe Irlandais 
Groupe Portugais 

L'Inde
"Les Sortilèges"
Groupe Espagnol 
Les Philippines 

Hawaï
Concerts gratuits offerts 

aux Montréalais, une gracieuseté 
de la succession

Charles S. Campbell, C.R. 
Trust Royal, fiduciaire

Une comecie
de Jean Barbeau et Marcel Dubé HAndiee Boucher Guy Godm 

Louise latraverse Raymond Bouchard 
Chr.sliane Raymond Claude Trenet

Lisette Guertm Jean-Pierre Belanger
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Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRS

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRS Æü'

théâtre
du nouveau monde «fe «astrim

9 L'OPÉRA DU QUÉBEC;

PRESENT!
;

le barbier de Seville
DE ROSSINI -.T—

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRSMise en Scène: JEAN GASCON 

Direction Musicale: PIERRE HéTU 
Décors et Costumes: ROBERT PRÉVOST 
Maître des Choeurs: RENÉ LACOURSE

AVEC
Dominic Cossa/ Louise Lebrun 
Pierre Duval/Napoléon Bisson 

Claude Corbeil/ Paule Verschelden 
Roland Richard
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e ;» Théâtre du Nouveau Monde

1 au 11 juillet, 20IT30
Billets: $5.50, $5:$4.50, $4, $3.50, $3.
Téléphone: 861-0563

Salle Wilfrid- Pelletier
Place des Arts
1, 3 et 5 juillet, 20h00
Billets: $12, $10, $7, $5.
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Théâtre St-Denis
2, 4, 6, 7, 8, 9,11,13,14,15,16 et 18 juillet 
21h00, 3 et 10 juillet, 19h00 et 22h00 
Billets, $7.50, $6.50, $5.50
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El was TORONTO (PC) — Mme 
Arthur Lismer, épouse d'un 
membre du Groupe des 
sept, est décédée, jeudi, a 
Ashton, au Maryland, a 
Va ge de 96.

votes de son mari, décédé 
en 1969, et de quatre autres 
membres du ce fameux 
groupe de peintres, sur les 
terrains de celle galerie du 
nord-ouest de Toronto.

Mme Lismcr est née à 
Hrombam, dans le Bedford­
shire, en Angleterre, en 
1879. Elle épousa Arthur 
Usiner en 1912 et ils cmi- 
g r è r e n t peu après au 
Canada.
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L'abolition de la peine 
de mort: deuxième lecture

Le bill 41 sur les commissions d'enquête

Un recul qui fait craindre 
les pires abus selon le Barreau

vote libre, c’est-à-dire <[ue 
chaque député pourra 
sans être soumis à aucune 
directive de la part de son 
parti. Seuls les 22 membres 
du cabinet, qui sont liés par 
le principe de la solidarité 
ministérielle, seront tenus du 
voter en laveur du projet de 
loi patronne par le Sollici­
teur général du Canada, M. 
WarremAUmand.

OTTAWA (PC)—Les Com­
munes ont mis fin hier, 
après -16 heures de débat, à 
l'étude en deuxième lecture 
du projet de loi C-8-1 sur l’a­
bolition totale de la peine de 

mort.
Un nombre inhabituel de 

119 parlementaires sur 262 
ont participé aux discus­
sions. De ce nombre 79 se 
cont prononcés contre le pro-

jet de loi et 38 en faveur, 
alors que deux autres se 
sont dit indécis. D’après tous 
les observateurs, le résultat 
du vote, prévu pour mardi 
prochain, sera très serré, les 
abolitionnistes et les reten- 
tionnistes se divisant à peu 
près également tant du côté 
du gouvernement que de 
l’opposition.

Il s’agira d’ailleurs d’un

voter

vaut T Assemblée natio­
nale du projet de loi II. 
qui vise notamment à mo­
difier la loi des commis­
sions d'enquète, le Bar­
reau, du Québec a fait 
parvenir à tous les mem­
bres de l’Assemblée natio­
nale un télégramme dans 
lequel il dénonçait ce pro­
jet de loi en affirmant 
qu’il érige "un système 
de justice parallèle inac­
ceptable en pays démo­
cratique’’. De plus, le 
B a rr e a u demandait la 
convocation immédiate de 
la Commission parlemen- 
taireîle la justice.

Justice
parallèle

Hier, au cours de la 
conférence de presse qu'il 
présidait dans la salle de 
presse du Palais de jus­
tice de Montréal, le bâ­
tonnier du Québec, a sou­
tenu que les dispositions 
de ce projet de loi, ne 
modifient en aucune façon 
la loi des commissions 
d’enquête, mais visent 
plutôt à créer des excep­
tions^ la dite loi en fa­

veur de certains types de

commissions d enquête, 
contrairement aux recom­
mandations contenue dans 
le mémoire du Barreau 
sur les commissions.

”!, e s dispositions des 
articles 20 à 43, concer­
nant les pouvoirs de com­
missions d'enquête sur le 
crime organisé, le terro­
risme ou la subversion 
nous paraissent totale- 
rnent inacceptables, a-t-il 
dit. Ces dispositions ont 
pour effet d'ériger en sys­
tème une justice parallèle 
jouissan t de pouvoirs 
exorbitants au droit com­
mun, excédant tous les 
pouvoirs jamais détenus 
par l’appareil judiciaire 
régulier et s'appuyant sur 
des forces policières éga­
lement parallèles.”

Dans le Rapport Ya- 
rosky le Barreau suggé­
rait que toutes les com­
missions d'enquête soient 
soumises aux mêmes rè­
gles. de façon à ce que 
certaines protections fon­
damentales soient recon­
nues, et qu’elles soient li­
mitées à des objectifs dé­
terminés.

Or, avec le projet de loi 
11. le gouvernement n in­
clut aucune des garanties 
demandées par le Bar­
reau dans le cadre géné­
ral de la loi sur. les com­
missions d’enquête, aug­
mente les pouvoirs de la 
commission sur le crime 
organisé, le terrorisme ou 
la subversion. Et "d'une 
façon extrêmement dange­
reuse”, prétend le bâton­
nier du Québec.

dispositions de l'article 40 
qui se révèlent les plus 
dangereuses. "Elles sont 
inédites et dépassent tout 
ce qui avait été jusqu’ici 
imaginé, a-t-il déclaré. On 
peut difficilement quali­
fier les dispositions de 
l’article 40. On ne pour­
rait rêver d’un meilleur 
mécanisme

par Conrad BERNIER
"Si le projet de loi 41 

sur les commissions d’en­
quête était adopté tel quel 
par l’Assemblée nationale, 
il faudrait alors parler 
d'un recul considérable 
autant au chapitre des 
plus élémentaires règles 
de droit qu’à celui des li­
bertés individuelles", dé­
clarait le bâtonnier du 
Québec, Me André Bras­
sard, au cours d’une con­
férence de presse tenue, 
hier après-midi, au Palais 
de Justice de Montréal.

Son collègue. Me Har­
vey M. Yarosky, prési­
dent du Comité d’études 
du Barreau du Québec 
sur les commissions d'en­
quête. a pour sa part 
ajouté: "Si des correc- 
lions substantielles ne 
sont pas apportées à ce 
projet de loi, les droits 
des citoyens du Québec 
seront radicalement diffé­
rents de ceux des ci­
toyens des autres provin­
ces du pays.”

Dès mercredi soir, soit 
vingt-quatre heures à 
peine après le dépôt de-

?

i
:
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SBudget supplémentaire de 
$5 millions pour Loto-Canada

.I
mettrepour

les commissaires à l’abri
de tout appel ou de toute 
procédure découlan 
d’abus ou d’excès de juri­
diction. En rendant l’indi­
vidu qui exercerait de 
tels recours passible d’un 
emprisonnementminimum 
de trois mois et d’une 
amende m i n i m u m de 
$25,000 si son appel ou 
son recours devait être 
jugé dilatoire, ne vise-t-on 
pas à décourager quicon­
que d’intenter de telles 
procédures, même lors­
qu’elles pourraient paraî­
tre bien fondées? Pour la 
première fois, un tribunal 
administratif serait sous­
trait au contrôle efficace 
des tribunaux supérieurs, 
même en cas d’abus ou 
d’excès de juridiction.”

OTTAWA (PC) —Les 
membres du comité des pré­
visions budgétaires des Com­
munes ont adopté, hier 
avant-midi, un budget sup­
plémentaire de $5 millions 
qui sera affecté au lance­
ment de Loto-Canada qui 
doit, d’ici décembre 1979, 
permettre aux Canadiens de 
participer a u financement 
d’une partie du déficit 
olympique.

Ce crédit de $5 millions 
sera cependant remboursé 
d'ici le 31 décembre 1976 et 
ne sera utilisé que pour per­
mettre à la nouvelle corpo­
ration de la loterie fédérale 
de disposer d’un fonds de 
roulement.

Les néo-démocrates se sont 
opposés à cette formule de

financement volontaire mise 
à la disposition des Cana­
diens qui désirent contribuer M. Stanley Knowles, a d’ail- 
à payer une partie du déficit leurs enregistré sa dissi-
occasionné par l’aménage- dence lors de l’adoption de
ment des installations olym- ce crédit supplémentaire. 
piquesàMontréal.

Le député néo-démocrate 
d e Winnipeg-North-Centre,

Discrétion

De plus, le gouverne­
ment accorde aux com­
missaires le pouvoir d’é­
mettre leurs propres man­
dats de perquisition et 
donne, dans les articles 30 
et 32, des garanties qui, 
toujours selon le bâton­
nier, n’en ont de fait que 
l’apparence, puisque leur 
exercice est laissé à la 
discrétion des commissai­
res. “Nous vous laissons 
le soin de juger de la va­
leur de telles garanties ”, 
dit-il.

Mais pour le Barreau 
du Québec, ce sont les

i

■

Tricofil: réponse 
aux propos de Biron

i

n o u v c a u leader un télé­
gramme de protestation con­
tre les “déclarations inoppor­
tunes, faites à partir d'une 
évaluation arbitraire et mal 
fondée de la situation de 
l’entreprise autogérée d e 
Saint-Jérôme".

De, son côté, M. I’aul-An- 
dré Boucher, président de 
Tricofil et présent lors du 
souper, a déploré que M. 
Biron se serve de l’un des 
dossiers les plus d’actualité 
au Québec pour mousser sa 
publicité auprès des hommes 
d’affaires. Selon M. Boucher, 
le chef de l’Union nationale 
sert ainsi "une gifle au vi­
sage à des milliers de Qué­
bécois qui ont cru et sup­
porté Tricofil depuis mainte­
nant plus de deux ans".

Un groupe de citoyens de 
Saint-Jean a fait parvenir 
hier un télégramme à M. 
Rodrigue Biron pour protes­
ter contre les déclarations 
récentes du nouveau chef de 
l'Union nationale et qui déni­
graient, au dire du groupe, 
les efforts déployés jusqu’à 
maintenant par les ouvriers 
de la Société populaire Tri­
cofil pour mettre en place 
une structure de fonctionne­
ment autogérée.

Y-!'
i

a#m TOUTES NOS SALLES SONT CLIMATISÉES)LES CINÉMAS FRANCE FILM mm: • , 1 A l'issue d'un souper-cau­
serie regroupant près de 800 
personnes et destiné à ap­
puyer la campagne de finan­
cement de Tricofil, il lut 
proposé par Mme Simone 
Chart rand et appuyé à l’una­
nimité de faire parvenir au
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ait une "invitation é aimer"
— Jean-Luc Douin
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ATTENTION LES YEUX est une satire 
impitoyable, de surcroît exacte de la 
débilité vertigineuse du cinéma porno 

FICHES DU CINÉMA

Il faut reconnaître que la satire est- 
excellente et que Gérard Pires se 
montre joyeusement féroce. m SLe scenario est plein d idées, de bons 

mots et de gags.
Le plus drôle dans ce film c'est que 
c est drôle et vrai a la fois
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14 EN L'AN 4000, LE DELIT DE 
FUITE N’EST PLUS UN CRIME, C’EST 

LE SPORT NATIONAL !

THEMROC EST UN FILM DIFFICILE SIMPLEMENT POUR QUI SE 
FERME À L’ ÉVIDENCEJOUT EST CLAIR SANS DISCOURS INUTILE 

THEMROC EST UN FILM ORIGINAL - serge Dussault ( la presse 1 

À VOIR ABSOLUMENT 111 

THEMROC refuse tout comformlsme ...

THEMROC. c’est jeter par dessus bord les tabous de • 
la morale sociale.
THEMROC avec ses Images sauvages et son esthéti­
que de tract est un point limite qui devrait être un point 
de départ et un exemple.

ig§ cinémas unis .lui; Sut un
|iii:süiili:~

18 ANS
Adultes

HARRYANS
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Brink's: Réjean Duff veut ravoir l'argent saisiÀ 18 VOUS
VOULEZ
VENDRE?

Faites-le 
avec les

petites annonces
285-7111

ANS

r mi i 77l » I, a dernière accusation qt^ ■ 
pesait sur Réjean Duff, lie 
béré mercredi do toutes les- 
accusations relatives du vol 
de la Brink's, a été retirée 
par la Couronne, hier.

II. s'agissait, • en l'occu­
rence. d'une inculpation de 
vol de plaques de permis 
d'auto, évaluées à la mo­
rt c s t e somme de deux 
dollars.

Toute raison de détenir le 
prévenu n’existant plus, il a 
donc été remis en liberté au 
début de l'après-midi.

Reste toutefois en suspens 
une question qui a certaine 
importance pour l’accusé et, 
peut-être tout aussi- bien, son 
procureur.

C’est la disposition que 
l'on va faire des quelques di­
zaines de milliers de dollars 
qu'on avait trouvés dans un 
garage de Laval, et qu’on 
avait tout d'abord représen­
tés comme provenant du vol. 
commis en mars, ruelle ' 
Dollard.

Me Frank D. Shoufey, le 
procureur du prévenu, a 
donc indiqué dès hier après- 
midi qu'il entendait prendre 
les recours judiciaires ordi­
naires pour faire restituer à - 
son client la somme saisie, , 
et qui faisait prétendument" 
partie du formidable butin ■ 
de $2,800,000 alors dérobé.

if VoL éClAtecidBLA BRINK'S: /f P&NïPAi accuséesrliBé/ie?im*
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La police de la CUM 
filtrera les appels

Dès la semaine prochainer La Commission municipale 
irait siéger à Longueuil

MARTINE KELLY \» 
RICHARD LEDUC 
NIELS ARESTRUPV. por Michel AUGER

La police de la CUM a de- 
• eide qu'à compter du 20 juin 

elle filtrera tous les appels 
téléphoniques qu elle reçoit 
des citoyens afin d'éviter les 
déplacements inutiles de ses 
auto-patrouilles qu elle veut 
réserver aux cas nécessitant 
réellement son intervention.

rient directement aux plain­
tes des résidents de Vile (au­
tos-radios, ambulances e t 
motocyclettes) se sont dépla- • 
cés a plus d'un million de 
reprises à la demande des 
citoyens. De ce nombre, la 
direction de la police évalue 
a 250,000 les vas où; son in­
tervention n’était pas néces­
saire. Le n o u v e a u pro­
gramme sera mis en place a 
compter de dimanche.

Le lieutenant Orner Hou - - 
chard chargé de la mise en 
application de ce nouveau 
programme a expliqué hier 
que la majorité des appels 
considères inutiles relevaient 
de la compétence d'autres 
organismes.

o il e n t 
concerné.

“11 faut faire toute la lu­
mière sur cette affaire afin 
que tout doute, tout soup­
çon disparaisse dans l'es­
prit de la population. S'il y 
a des gens qui ont commis 
des gestes répréhensibles 
dans cette affaire, il de- 

subir

l'environnementpar Rhéol BERCIER 
de notre bureau de Quebec

Cette spéculation, qui au­
rait bénéficié à la société 
Rock Entreprise, a été réa­
lisée dans le futur centre- 
ville de Longueuil sur des 
terrains situés prés d'une 
immense base de plein air 
que la ville souhaite amé­
nager dans la partie est de 
-son territoire.

.Selon les informations re­
cueillies sur la colline par­
lementaire, les fonctionnai­
res auraient obtenu suffi­
samment d éléments pou­
vant justifier une enquête 
de la part de la Commis­
sion municipale de Qûébcc.

fi

QUEBEC — La Commis­
sion municipale de Québec 
devrait être présente a 
Longueuil la semaine pro­
chaine si le ministre des 
Affaires municipales. M. 
V i c t o rGoldbloomdonne 
suite à la pré-enquête faite 
par ses fonctionnaires sur 
la spéculation dans cette 
v ille et qui a donné des ré­
sultats affirmatifs, a appris 
LA PRESSE hier de sour­
ces dignes de loi.

1. c ministre donnerait 
ainsi suite à la demande 
faite en ce sens par le con­
seil munie! p a 1 de Lon­
gueuil. Ce dernier, suite 
aux révélations faites pin 
LA PRESSE en mai der­
nier, a demandé l’interven­
tion de Québec pour faire 
la lumière sur une opéra­
tion de spéculation impli­
quant une somme supé­
rieure à $2 millions.

— v,r--< -elle

Donc, si II- chien île votre 
voisin aboie trop bruyam­
ment à midi ou que votre 
mari se fait engueuler par 
un tiers, inutile d'appeler lus 
policiers. Si vous le faites 
quand même, le téléphoniste 
•le la police vous conseillera 
tout simplement de vous en­
tendre avec les personnes 
malcommodes.

Toutefois, si vous êtes vic­

iesiront 
responsabilités."

De plus en plus. le 
monde municipql au Qué­
bec est appelé à montrer 
patte blanche devant les 
administrés. La Commis­
sion municipale de Québec 
e il q u é t e présentement à 
Sept-Ucs. Quatre autres 
municipalités sont sous sa 
tutelle. Ce sont Sainte-An- 
nv-des-Monts, Anjou, Pin- 
court et Dolbeau. L’enquête 
a Longueuil portera exclu­
sivement sur la spéculation 
comme telle et ne s'éten­
dra pas à l'administration 
proprement dite de la ville, 
a-t-on appris hier.

H3^

Ûfû “Souvent, dit-il. des gens 
cuinmimiquent avec nousZ Un delai7 7 times d'un acte criminel sé­

rieux, la police se rendra - Püur se plaindre que 1 eau 
monte dans le sous-sol de 
leur immeuble, ou encore 
que les feux de circulation 
son défectueux. A l'avenir 
nous conseillerons aux gens 
de communiquer avec leur 
propriétaire et dans les au­
tres cas nous prendrons tous 
les détails au téléphone ou 
nous référerons simplement 
le c i t o y c n au service 
responsable."

Interroge 11 t c r 
par J.A PRESSE, le député 
du comté de Laporte. M. 
André Déoni, s'est déclare 
favorable à une pareille en­
quête et révélé qu’il avait, 
entre-temps, fait des pres­
sions auprès des autorités 
provinciales pour retarder 
les subventions qui tou­

chez vous comme à l'aceou-V,. fumée. Dans le cas de délit 
mineur qui entraîne une in­
tervention ou une enquête 
policière on pourra prendre 
avis de votre plainte au télé­
phone seulement.

"Ces nouvelles mesures, 
de commenter le capitaine 
-Jacques Marleau, responsa­
ble du centre des communi­
cations de la police de ta 
CUM, ne visent pas à dimi­
nuer les services policiers 
offert a la population. Au 
contraire, en éliminant les 
déplacements inutiles de nos 
patrouilleurs ceux-ci seront 
plus disponibles pour répon­
dre aux appels d'urgence.
Ils pourront également être 
mieux en mesure de préve­
nir le crime."

L'an dernier, les -151 velii- nient au poste de police pour 
cules de la CUM qui répon- y décrire leur mésaventure.

///////// V.

Un film de SAMY PAVEL

Représentation complète à 
1:25.3:25.5:25.7:30.9:30.

DES7T4»T4:
AUJOURD'HUI! Verdict de mort violente 

sons aucune responsabilité
480 Ste CATHERINE 0 866-3856

II Dans le cas de vols mi­
neurs, le citoyen sera mis en 
communication avec le poste 
de police le plus près de 
chez, lui ou l'on prendra note 
de sa plainte. Le tout sera 
directement soumis aux de­
tectives sans qu'une voiture- 
radio n’ait a s en mêler. Les 
citoyens qui le désire pour­
ront aussi se rendre directe-

IlI If1s I
QUEBEC (PC) — Un ver­

dict de mort violente, sans 
responsabilité criminelle con­
tre quiconque, a été rendu 
jeudi, à Québec, par le coro­
ner l.-Armand Drouin, en 
rapport avec le décès de 
Clément Parent, 25 ans. de 
Chicoutimi, et de Marcel 
Tremblay, 49 ans de Québec.

Arrivant dans la clairière 
nù se trouvaient les sus­
pects. trois agents de la SQ 
les ont sommés de se ren­
dre. Pour toute réponse, ils 
ont été accueillis par une 
volée de plombs. Les poli­
ciers ont répliqué sur le 
champ causant la mort des 
deux hommes.

survenu le 27 mai dernier au 
cours d'une fusillade, près 
cl c Sainte-Catherine de 
Portncuf.
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La Sûreté du Quebec cher­
chait à retracer ces deux in­
dividus, dont les antécédents 
étaient relies à des histoires 
de vol à main armée.
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I "En quinze ans de métier, 
j'ai vécu la même expériencej 
5 fois et j’affirme .
que ce film c’est du vécu!" I
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2e SEMAINE ÆÈËUne

r UN GRAND 
FILM D'ACTION
WALTER MATTHAU

mine d'or!
Les aubaines 
des
PETITES
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mm AUSSI 2e GRAND FILM D'ACTION /
v“UN FLIC , 
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13 buestde l'autoroute 
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mOUVERT TOUS LES SOIRS

reine d’Angleterre POUR 
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LES CHARLOTS
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w En 1943 
on n'avait 

qu'une chance 
d’être un héros... 
ou de demeurer 

vierge
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y rjr*on ne parle ” 
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“Si co n'est pat toi, c'est donc ton frere".

/f/îROBERT CHAZAC!

b si. Mathieu mm' Un cinéma d'une liberté, d'une 1 
efficacité, d'une virtuosité qui en font 

le meilleur du monde. .
Projection dès 
le crépuscule

2 V*T il
JEAN-LOUIS BORY Routa 1-15 Vers PlaMiïurg Sirlie 24

Drôle et touchant.

JEAN DE BARONCELLII
On a rl au Festival, 

ce qui n'arrive pas tous les Jours.

HENRY CHARIER à POUR
TOUS

Une bouffée de tendresse, de fraîcheur 
L et de talent, qui promet de faire A 
j Vv la conquête du public.
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AUTOROUTE 20 E -SORTIE 58 TEL 655-5515 AUTOROUTEdesLAURENTIDES-SORTIE 90

CINE-PARC—fï1k

BOUCHERVILLE^PONT-MERCIER LAVAL® TEL! 622 5555 
AUTOROUTE desLAURENTIDES-SORTIE 90IM. au sud du Pont Mercier sur Rte. 3 vers Ghatcauguay
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fliSéchoir/coiffeusef '—Compact avec poignée à coiffer, 
2peignes, brosse et fera friser
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IICadeau idéal pour couples. Deux réglages de cha­
leur selon le désir de chacun. Thermostat anti­
surchauffe. Poignée effilée facile à manier.
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10 vitesses
OSTERIZER

Grille-pain 
de luxe

PROCTOR-SILEX
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Pour une cuisine de rêve! Réussit 
tous mélanges culinaires. Bocal 
5 tasses en verre facile à nettoyer. 
Lames acier ino­
xydable, amovibles.
Blanc et chrome.

Cadeau très apprécié. Un sélec­
teur de teinte contrôle l'éjec­
tion des rôties. Modèle deux 
tranches bien chro-
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4588 mé: garniture blanc ï JE59 
nuptial. Seulement U
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A. SÉCHOIR COIFFANT “BRAUN” è
Léger mais puissant. 2 réglages de 
chaleur contrôlés par thermostat. 
Buse pour chevelures frisées. 360 W . 2388 m

1CSË1

'Urn

ussB. PEIGNE SOUFFLANT “GROOMATE”
Entretien des cheveux de toute la 
famille. Brosse, 2 peignes. Thermostat.

c. SÉCHOIR ‘SUPER SHOT’ CHARLESCRAFT
Ultra-rapide. 4 réglages de chaleur. Sé- 
ch age puissant. Accessoire buse. Dis- ^995 
positif de sécurité incorporé................... vsaw
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0. SAUNA FACIAL “LAOYSCHICK"
Epanouit le teint, grâce à une buée 
chaude, pénétrante, régénératrice.. . Æsës

T--
■ ■ .
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4. Four-gril “Premier”
Pratique pour steaks au gril et casse- 
croûte au four. 500" F max.
Porte amovible pour nettoyage 
facile. Plat inclus......................

?. Marmite mijoteuse Premier
Améliore le gôut des rôtis, ra­
goûts, potages Intérieur céra­
mique émaillée. Capacité 5 pintes

Friteuse “Toastess”
Emplois multiples... cocotte, casserole ou 
marmite. Thermostat amovi­
ble. Avec panier. Entièrement 
submersible.............................. ..

1. Grille-pain 4 tranches pratique
Accélère le petit-déjeuner. Pro­
duit des rôties claires et foncées 

' simultanément. 2 contrôles de teinte 37" 3844r

39"! I
2. Grille-pain C.G.E. ultra-rapide
Cuisson ultra-rapide. Cur­
seur de nuance suivant votre 
goût. Modèle 2 tranches

a. Four yullc-pain Proctor Silex
Grille pain: chauffe pâtisseries et réchauffe 
rôties froides sans les brûler. . ,
Four cuit pizzas, pommes de terre ,g|jg©0 
et une infinité d’autres choses. “V

8.
E. FER À FRISER “SOLARAY”
Recommandé pour lunes de miel! Remise 
en plis en quelques secondes. Ne colle pas

F. FER VAPORISANT "SOLARAY"
Frise en quelques minutes. Chaleur 
contrôlée par thermostat. Orifices 
nombreux pour vaporisation intégrale

s. ‘Coffee Magic’ Proctor-Silex
Pour un café inégalé! Cafetière- 
filtre sans pareil. Infuse jusqu’à 
10 tasses en quelques minutes.

59» 258S 25"3877$

b. Bouilloire électrique C.G.E. g. Fer “Shot-of-Steam” Sunbeam-

1259si
Capacité 2 pintes—Chauffe _ _ Orifices de vaporisation nombreux - »
rapide. Chromé brillant et 99*9 pour tout repassage. Niveau d'eau “BQ OO
poignée or moisson....................& w gradué. Droitier ou gaucher... ^ *m

C . . f.... c.... *

CS'Ÿg] COMMANDES CATALOGUEUtilisez votre
CARTE CANADIAN TIRE
ou économisez avec vos

BILLETS BONIS AU COMPTANT

#Z;i!mum!ftgMa MÜ

1l Nouveau service pour notre clientèle: chaque magasin a son comptoir 
de catalogue pour tous les articles non en stock.

• Service ultra-rapide • Sans frais supplémentaires

err-

J
*

Ouvert jeudi et vendredi soir — Le samedi jusqu'à 5 p.m. chabckx ACCEPTÉE

f Ile Perrot ^Verdun * Rosemont * Carrefour Laval , . . -
87. boul. Grand 3180. rue Wellington 5685. rue d’Iberville 2595, boul. Marols LaCnUIB àamî-UyaClllîne

‘ Centre d’Achats * Centre d'Âchats Cavendish * Saint-Léonard Saint-Eustaehe Sainte-Agathe Waterloo
de Beaconsfield SSOO, boul. Cavendish 7655, rue Viau 413, boul. Arthur-Sauvé tri» - ,

* Dollard-des-ürrçeaus * Ville Saint-Laurent * Montréal-Nord *Ghâteauguay Joliette Granby |
3339. montée Des Sources 1755. rue Grenet, (lace à Canadair) 5500 est. boul. Henri-Bourassa 140, bout. d’Anjou Sorel Cowansville

* Lachine * Centre d'Achats L'Acadie * Pont-Viau * Greenfield Park Beloeil VniinuiinM
470,28e Avenue 1500 ouest, rue Sauvé 1000, boul. des Lautentides 910, bout. Taschereau DclOcll VdlieyïlülU
‘Ville LaSalle - * Montréal *Chomedey * Longueuil •» Saint-Jean 1

8778. boul. Newmar 1465 est. rue jlran-Talon 435; boulevard Labelle 1 2790, chemin Chambly *• J 1 ÿ:
ti
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